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PRÉFACE

Le Plan d’action LGBTIQ cantonal traduit l’engagement clair et résolu de l’État de Vaud en faveur 
de l’égalité, du respect et de l’inclusion de toutes et tous, quelles que soient leur orientation 
affective et sexuelle, leur identité de genre ou leurs caractéristiques de sexe. Il s’inscrit dans 
la conviction que chaque individu doit pouvoir vivre librement, sans peur ni discrimination, 
et participer pleinement à la société.

S’appuyant sur cinq axes et treize objectifs, ce plan vise à reconnaître les droits et les réalités 
des personnes LGBTIQ, promouvoir un service public exemplaire, soutenir des prestations 
inclusives, prévenir les violences et la haine, et coordonner l’action de l’État. Son train 
de mesures 2025-2027 en constitue le volet opérationnel, détaillant des actions concrètes 
et priorisées pour concrétiser ces ambitions.

Au-delà des mesures administratives et légales, ce plan affirme un choix politique : donner voix 
aux personnes concernées, renforcer les partenariats avec la société civile et développer des 
outils de sensibilisation, de formation et de suivi fondés sur des données fiables. Il traduit une 
ambition claire : transformer les droits en réalité vécue, briser l’isolement, soutenir les victimes 
de violences et créer un environnement inclusif et protecteur pour toutes et tous.

Cette politique publique n’est pas un simple document, elle est le signe tangible que l’État place 
l’inclusion LGBTIQ au cœur de son action et de sa responsabilité. Elle engage l’administration, 
les acteurs associatifs et la société dans un effort collectif pour construire un canton 
où la diversité est reconnue, respectée et célébrée. Par ce Plan d’action, Vaud affirme avec 
force : ensemble, nous pouvons construire un avenir où chaque personne, indépendamment 
de qui elle aime ou de qui elle est, peut vivre avec dignité, sécurité et fierté.

Nuria Gorrite

Conseillère d’Etat, Cheffe du Département des institutions, 
de la culture, des infrastructures et des ressources humaines



I. INTRODUCTION.............................................................................. 6

1.1 	 D’une égalité de droit à une égalité de fait...............................................................6

1.2 	 Œuvrer à l’inclusion des personnes lgbtiq..............................................................8
Une mesure du programme de législature 2022-2027

II. CONTEXTE ET FONDEMENTS.................................................... 10

2.1 	 Perspectives internationales................................................................................... 10
Instances internationales et respect des droits humains des personnes LGBTIQ..................10
Stratégies et plans d’action LGBTIQ................................................................................................................12
Enquêtes, collectes de données et benchmark..................................................................... 13

2.2 	 Le contexte helvétique............................................................................................. 14
Evolution du cadre légal............................................................................................................ 14
Politiques publiques LGBTIQ ..................................................................................................... 15
Données statistiques et rapports ............................................................................................ 16

2.3 	 Le canton de vaud..................................................................................................... 19
La santé : mise en place de prestations spécifiques ............................................................ 19
Les lieux de formation : des premières mesures à l’adoption d’un plan d’action.............. 21
Le tissu associatif LGBTIQ vaudois ........................................................................................... 22
Données vaudoises sur la situation des personnes LGBTIQ..............................................................22

SOMMAIRE

4



III. PLAN D’ACTION LGBTIQ CANTONAL....................................... 26

AXE 1 
Reconnaitre les réalités et les droits des personnes lgbtiq.................................... 28

Objectif 1.1	 Soutenir l’accès aux droits............................................................................... 29
Objectif 1.2	 Visibiliser et documenter les réalités des personnes LGBTIQ............................31
Objectif 1.3	 Consulter les organismes LGBTIQ de la société civile 

	 et soutenir leur action....................................................................................... 33

AXE 2 
Promouvoir un service public exemplaire................................................................. 36

Objectif 2.1	 Garantir, comme état employeur, un cadre de travail 
	 inclusif et exempt de discriminations.............................................................. 37

Objectif 2.2	 Fournir, comme administration, des informations et un accueil 
	 inclusif aux personnes LGBTIQ............................................................................................39

AXE 3 
Soutenir des prestations (para)publiques inclusives pour les personnes lgbtiq....... 42

Objectif 3.1	 Etayer les compétences des professionnel·le·s 
	 dans le domaine LGBTIQ........................................................................................................48

Objectif 3.2	 Améliorer l’accompagnement et la prise en charge des personnes 
	 LGBTIQ et de leurs proches............................................................................... 50

AXE 4 
Prévenir et lutter contre les violences et la haine envers les personnes lgbtiq..... 52

Objectif 4.1	 Monitorer les violences et les actes de haine anti-LGBTIQ..................................54
Objectif 4.2.	 Améliorer la prise en charge des personnes LGBTIQ 

	 victimes de violences........................................................................................ 55
Objectif 4.3.	 Accompagner l’entrée en vigueur de l’interdiction des « thérapies 

	 de conversion » ................................................................................................. 57

AXE 5 
Coordonner l’action de l’état dans le domaine lgbtiq............................................. 60

Objectif 5.1.	 Fournir des informations et faciliter l’accès 
	 aux ressources existantes................................................................................ 61

Objectif 5.2.	 Améliorer le suivi et la coordination de l’action de l’État dans 
	 le domaine LGBTIQ....................................................................................................................62

Objectif 5.3.	 Travailler en réseau et développer des synergies........................................ 63

Glossaire........................................................................................... 64

Références......................................................................................... 68

5



1.1 	 D’UNE ÉGALITÉ DE DROIT À UNE ÉGALITÉ DE FAIT

Les dernières décennies ont été marquées par des avancées significatives en matière 
de reconnaissance de l’égalité en droit et en dignité des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 
trans, intersexes, queer ou en questionnement (LGBTIQ). En effet, à la suite du processus 
de dépathologisation et de dépénalisation amorcé dans les années 1970-80, le principe d’un 
égal accès aux droits humains leur est aujourd’hui reconnu.

Monitorée par différentes organisations internationales, l’évolution du cadre légal s’opère autour 
de plusieurs axes forts : reconnaissance juridique de la vie de couple et de famille des personnes 
LGBTIQ, protection contre les discriminations et les violences en raison de l’orientation affective 
et sexuelle (personnes lesbiennes, gays et bisexuelles), de l’identité de genre (personnes 
trans et non binaires) ainsi que des caractéristiques de sexe (personnes intersexes) et enfin 
respect de leur droit à l’autodétermination. Même si ces changements ne se déroulent pas 
au même rythme selon les pays, ni de manière identique pour toutes les personnes concernées, 
il s’agit d’un mouvement d’ensemble qui atteste d’une véritable évolution de société. Celui-
ci est particulièrement perceptible dans un pays tel que la Suisse, où plusieurs de ces lois 
sont entrées en vigueur après avoir été plébiscitées par la population. En février 2020, lors 
de la votation sur l’interdiction de l’incitation à la haine et de la discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle (art. 261bis du code pénal), le Canton de Vaud s’est distingué par le taux 
d’acceptation le plus élevé de Suisse : 80,2 % de oui (63,1% au niveau national). En septembre 
2021, le mariage civil pour toutes et tous était pour sa part accepté à l’unanimité des cantons 
(64,1% de oui au niveau national).

I. INTRODUCTION
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Plusieurs études de grande ampleur montrent cependant que, parallèlement à ces changements 
légaux et à leur impact positif pour les personnes LGBTIQ, le poids des discriminations 
et des violences demeure prégnant dans leur vie de tous les jours et, que hier comme 
aujourd’hui, elles ne sont pas libres d’être qui elles sont et d’aimer qui elles aiment. Selon 
l’organisation non gouvernementale ILGA-Europe, on observe même une recrudescence 
de ces violences : ainsi, son rapport annuel de 2023 fait état de « la hausse la plus meurtrière 
de la violence anti-LGBTI depuis plus d’une décennie »1. En Suisse également les signalements 
de ces incidents augmentent : le rapport sur le monitoring de la discrimination et de la violence 
anti-LGBTIQ publié chaque année par la Helpline LGBTIQ constate qu’en 2023, ils ont doublé par 
rapport à l’année précédente.

Si les réalités des personnes LGBTIQ bénéficient aujourd’hui de davantage de visibilité et 
d’une meilleure compréhension, les préjugés et la méconnaissance demeurent d’actualité. 
C’est pourquoi, comme pour d’autres populations discriminées, des mesures concrètes 
doivent être adoptées pour permettre à l’égalité de droit de devenir une égalité de fait. 
En effet, chaque personne doit pouvoir mener son existence en étant libre d’être qui elle est 
et se sentir en sécurité, indépendamment de son orientation affective et sexuelle, de son 
identité ou de son expression de genre ou encore des variations innées de ses caractéristiques 
de sexe (intersexuation). 

1	 ILGA Europe (2023).
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1.2 	 ŒUVRER À L’INCLUSION DES PERSONNES LGBTIQ
Une mesure du programme de législature 2022-2027

Dans le cadre de son programme de législature 2022-27, le Conseil d’État s’est engagé 
à œuvrer à l’inclusion des personnes LGBTIQ ainsi qu’à prévenir et lutter contre les discriminations 
en lien avec l’orientation affective et sexuelle, l’identité et l’expression de genre ainsi que 
les variations du développement sexué (mesure 3.13). Une année auparavant, l’Agenda 2030 
du Canton de Vaud soulignait déjà l’importance accordée par le Conseil d’Etat à la promotion 
de l’égalité des chances, de la diversité et de l’inclusion. Dans la section consacrée 
à la cohésion sociale et à l’égalité, il y est rappelé que la prévention des discriminations implique 
de « mettre en œuvre dans tous les départements et services une politique de prévention 
et d’inclusion en matière de genre et d’orientation affective et sexuelle », en précisant que celle-ci 
passe « par un travail d’information, de sensibilisation et de formation des collaborateur·trices·s 
à la gestion de la diversité »2.

En vertu du respect des droits fondamentaux et de la valeur qu’il accorde à la cohésion sociale, 
le gouvernement vaudois entend développer une action concertée dans le domaine LGBTIQ,en 
s’appuyant sur les réalisations de la précédente décennie ainsi que sur les initiatives en cours. 
Aussi, après avoir créé en 2022 un poste de délégué·e cantonal·e aux questions LGBTIQ, a-t-il 
souhaité disposer d’un document de référence afin d’assurer cohérence et lisibilité à l’action 
de l’État. En concertation avec les différents départements concernés et après consultation 
des organismes représentant les personnes LGBTIQ au sein de la société civile, le Département 
des institutions, de la culture, des infrastructures et des ressources humaines (DICIRH) a défini 
le présent « Plan d’action LGBTIQ » organisé autour de cinq axes :

1.	 Reconnaître les droits et les réalités des personnes LGBTIQ

2.	 Promouvoir un service public exemplaire

3.	 Soutenir des prestations publiques et parapubliques inclusives

4.	 Prévenir et lutter contre les violences et la haine envers les personnes LGBTIQ

5.	 Coordonner l’action de l’État dans le domaine LGBTIQ

L’objectif de ce plan d’action est de permettre aux enfants, jeunes, adultes et seniors LGBTIQ 
de participer pleinement à la vie en société, sans craindre les discriminations et les violences 
que ce soit à l’école ou au travail, dans les lieux de soins comme lors de leurs contacts 
avec les services publics, dans le cadre d’activités sportives comme dans l’espace public. 
En prenant en compte les besoins des personnes LGBTIQ dans divers domaines de leur 
existence, à différents âges de leur vie et dans des situations pouvant être marquées ou 
non par des vulnérabilités particulières, le « Plan d’action LGBTIQ cantonal » a pour mission 
de fournir aux professionnel·le·s du service public et parapublic les informations et ressources 
nécessaires à un accueil respectueux de la diversité d’orientation affective et sexuelle, d’identité 
de genre et de caractéristiques de sexe. Le périmètre des domaines couverts correspond 
aux recommandations internationales et coïncide avec les compétences cantonales étendues 
propres à un pays fédéraliste. De portée transversale, le « Plan d’action LGBTIQ cantonal » 
est appelé à se développer de manière échelonnée dans le respect des compétences 
départementales, afin d’atteindre les objectifs des autorités vaudoises en matière d’inclusion 
des personnes LGBTIQ. 

2	 Agenda 2030, p. 30.
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2.1 	 PERSPECTIVES INTERNATIONALES

Instances internationales et respect des droits humains des personnes LGBTIQ

Reconnaître que les droits des personnes LGBTIQ sont partie intégrante des droits humains 
constitue la pierre angulaire à partir de laquelle se développent, depuis deux décennies, 
les politiques publiques internationales et nationales destinées à permettre à chaque individu 
de vivre sa vie en étant qui il est et en aimant qui il aime, dans le respect du principe d’égalité 
en droit et dignité de tout être humain.

Dès le début des années 2010, suite à la publication en 2007 des « Principes de Jogjakarta » 
– document qui expose de quelle manière la législation internationale des droits humains 
s’applique en matière d’orientation sexuelle, d’expression et d’identité de genre ainsi 
qu’en ce qui concerne les caractéristiques de sexe –, les instances en charge des droits 
de l’Homme au sein de l’Organisation des Nations Unies (ONU) et du Conseil de l’Europe 
se saisissent activement de ce dossier. Il en va de même de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE) et de l’Union européenne.

Les instances internationales utilisent à la fois le sigle LGBTI(Q) pour désigner les personnes 
lesbiennes, gaies, bisexuelles, transgenres, intersexes (et queer)3 et l’acronyme anglais 
SOGIESC pour se référer aux politiques publiques initiées pour lutter contre les discriminations 
motivées par l’orientation sexuelle, l’identité ou l’expression de genre, les caractéristiques 
de sexe (OSIEGCS pour la version française du sigle)4. Dans les deux cas, la présence des 
différentes lettres atteste de l’égale importance accordée aujourd’hui aux droits des personnes 
qu’elles désignent.

3	 Le Q de en questionnement et queer est utilisé par l’Union européenne et dans certains documents de l’ONU et de l’OCDE. 
Le Conseil de l’Europe utilise pour sa part le sigle LGBTI.

4	 La traduction française OSIEGCS de l’acronyme anglais SOGIESC est encore peu utilisée, on la trouve notamment dans les 
documents du Conseil de l’Europe. 

II. CONTEXTE ET 
FONDEMENTS
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En effet, même si elles s’inscrivent dans une logique identique, les discriminations en lien avec 
l’orientation affective et sexuelle (personnes lesbiennes, gays et bisexuelles), avec l’identité 
de genre (personnes trans et non binaires) ou avec les caractéristiques de sexe (personnes 
intersexes) ne sont pas semblables. Elles ne se manifestent pas dans les mêmes configurations 
ni avec une intensité similaire, et les avancées légales ne se font pas non plus au même rythme.

À la fin des années 2000, sous l’égide du commissaire aux droits de l’Homme, le Conseil 
de l’Europe mène une vaste enquête sur « La discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 
et l’identité de genre en Europe » auprès des 47 pays membres, dont la Suisse. Sur cette base, 
le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe adopte en 2010 une recommandation relative 
aux « mesures visant à combattre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité 
de genre » (CM/Rec(2010)5). Organisée autour de douze domaines (sécurité et protection 
contre la violence, respect de la vie privée et familiale, éducation, emploi, santé, logement, 
sports, asile, discriminations multiples ainsi que liberté d’association, liberté d’expression 
et de réunion et structures nationales des droits humains), cette recommandation est le premier 
instrument international qui « préconise la pleine jouissance de tous les droits humains par les 
personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres ».

À intervalles réguliers (2013, 2019, 2024), la mise en œuvre de la CM/Rec(2010)5 donne lieu 
à un rapport de synthèse qui recense les progrès réalisés dans les états membres, identifie 
les bonnes pratiques et formule de nouvelles recommandations. Pour le 3e examen, en 
cours, c’est par le truchement de la Conférence des gouvernements cantonaux (CdC) que 
l’Office fédéral de la Justice (OFJ) a collecté les réponses des cantons suisses début 2024. 
Des rapports thématiques permettent également d’approfondir la mise en œuvre de la CM/
Rec(2010)5 dans certains domaines tels que la reconnaissance juridique de l’identité de genre 
en Europe (2022), les crimes de haine (2023) ou encore le droit à la santé et à l’accès aux 
soins (2024).

Depuis 2014, Le Conseil de l’Europe dispose en outre d’une « Unité Orientation Sexuelle, 
Identité et Expression de Genre et Caractéristiques de sexe » chargée de fournir un soutien 
technique et une expertise aux États membres au travers de publications, de rencontres et de 
formation. Enfin, le « Comité directeur sur l’anti-discrimination, la diversité et l’inclusion (CDADI) » 
du Conseil de l’Europe comprend un sous-comité d’expert·e·s sur l’orientation sexuelle, 
l’identité et l’expression de genre et les caractéristiques de sexe (ADI-SOGIESC) ; celui-ci 
est en charge de plusieurs projets d’envergure, dont l’élaboration d’une recommandation sur 
l’égalité des droits des personnes intersexes (attendue pour fin 2025).

Sous l’égide de l’Office du Haut-Commissariat aux droits de l’Homme, le rapport « Born Free 
and Equal. Sexual Orientation, Gender Identity and Sex Characteristics in International Human 
Rights Law » (2012, 2019) rend quant à lui visible l’engagement de l’ONU. En prolongement 
et sous le même titre, une campagne de sensibilisation mondiale se déploie dès 2013 avec 
pour slogan « Stand up for equal rights & fair treatment for lesbian, gay, bi, trans & intersex 
people everywhere ».
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Enfin, à partir de 2016, un mandat d’« Expert·e indépendant·e chargé·e de la question 
de la protection contre la violence et la discrimination liées à l’orientation sexuelle et l’identité 
de genre » (IE SOGI-UN) vient compléter le dispositif. Parallèlement à la visite de pays et 
la publication de prises de position, un rapport thématique est présenté chaque année devant 
la Cour des droits de l’Homme de l’ONU. À ce jour ont notamment été abordés dans ce cadre 
la pratique des « thérapies de conversion », la collecte et la gestion des données, la liberté 
de religion ou de conviction et droit de ne pas subir de violence et de discrimination liées 
à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre ou encore le droit à la santé en lien avec les 
objectifs du développement durable.

Stratégies et plans d’action LGBTIQ

Dans ce contexte, les gouvernements nationaux et locaux sont invités à développer des 
politiques publiques afin d’œuvrer à l’égalité des droits et de lutter contre les discriminations 
envers les personnes LGBTIQ. À la fin des années 2010, plus d’une trentaine de pays membres 
de l’OCDE avaient adopté une stratégie et/ou un plan d’action dont notamment, en Europe, 
l’Allemagne, la Belgique, le Danemark, la Finlande, la France, l’Irlande, le Luxembourg, 
la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal et le Royaume-Uni5. En 2018, près de la moitié des pays 
membres du Conseil de l’Europe avaient fait de même6. En 2020, la Commission européenne 
se dote également d’une stratégie LGBTIQ : « #UnionOfEquality - LGBTIQ Equality Strategy - 
2020-2025 », le secrétariat de l’ONU adopte en 2024 une « Stratégie sur la protection contre 
la violence et la discrimination à l’égard des personnes LGBTIQ+ » et celle du Conseil de l’Europe, 
prévue pour 2027-2032, est actuellement en élaboration.

Le Conseil de l’Europe, l’ONU, l’OCDE ou encore l’Union européenne ont formulé diverses 
recommandations afin de soutenir l’élaboration de ces stratégies et plans d’action. Parmi celles-
ci, trois aspects reviennent de manière récurrente. Au vu de la nature des discriminations 
subies par les personnes LGBTIQ, le spectre des domaines thématiques justifiant une action 
des pouvoirs publics se doit d’être large. Il importe également que ces politiques publiques 
soient élaborées et mises en œuvre de manière transversale en associant les différentes 
entités gouvernementales concernées, afin de coordonner au mieux l’action publique tout 
en couvrant les besoins.  Enfin, il est préconisé d’impliquer les organisations LGBTIQ actives au 
sein de la société civile « en tant que partenaires dans le développement, le suivi et la mise en 
œuvre des stratégies, lois, politiques, programmes et campagnes qui affectent ou concernent 
leurs droits »7.

5	 OCDE (2020), p. 221.

6	 Conseil de l’Europe (2019), p. 21, paragraphe 37.

7	 ONU (2016), p. 124.
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Enquêtes, collectes de données et benchmark

Dans un rapport thématique présenté en 2019, l’Expert indépendant SOGI de l’ONU souligne 
qu’il est « utile, voire indispensable de disposer de données chiffrées » car celles-ci constituent 
un moyen de « sensibiliser davantage le public à la violence et à la discrimination fondées 
sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre »8. En Europe, l’Agence européenne pour 
les droits fondamentaux a été chargée de mener tous les cinq ans une enquête auprès 
des personnes LGBTI, via un questionnaire en ligne, afin de saisir la nature de leurs expériences 
en matière de discriminations et de violences ainsi que d’identifier les facteurs de progrès 
et de mieux-être. En 2012, 93’000 personnes ont répondu à cette enquête, en 2019 140’000 
et en 2024 100’000.

Bien que l’amélioration de la collecte de données relatives aux discriminations vécues par 
les personnes LGBTIQ figure parmi les objectifs des plans d’actions de plusieurs pays, l’OCDE 
constate à la fin des années 2010 qu’il est encore rare que les recensements nationaux 
incluent des questions relatives à l’orientation affective et sexuelle, à l’identité de genre ainsi 
qu’aux caractéristiques de sexe. Depuis le début des années 2020, c’est le cas de la Grande-
Bretagne, du Canada, de la Nouvelle-Zélande et de l’Australie. 

Concernant les données relatives aux personnes LGBTIQ, l’Expert indépendant SOGI de l’ONU 
rappelle également dans son rapport de 2019 qu’il s’agit de données sensibles et que les États 
doivent tenir compte des « risques associés à la collecte, à l’utilisation et au stockage des 
données »9 afin de prévenir de nouvelles formes de discriminations.

Enfin, l’évolution du cadre légal fait également l’objet d’un monitorage. L’ILGA-Europe – ONG 
qui qui fédère plus de 700 organisations LGBTIQ – publie chaque année une « Rainbow Europe 
Map and Index » qui propose un benchmark relatif à la progression des droits humains 
des personnes LGBTIQ en Europe : le score attribué par pays repose sur une analyse détaillée 
couvrant sept domaines distincts (égalité et non-discrimination, famille, crimes et discours 
de haine, reconnaissance légale de l’identité de genre, intégrité physique des personnes 
intersexes, société civile, asile). Dans le cadre de son rapport « Over the Rainbow ? The Road 
to LGBTI Inclusion » (2020), l’OCDE produit également un benchmark qui vise à apprécier les 
progrès des pays sur le plan légal et en matière de politiques inclusives.

8	 ONU, Conseil des droits de l’Homme (2019), p.7, paragraphe 15.

9	 OCDE (2020), p. 7.
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2.2 	 LE CONTEXTE HELVÉTIQUE

Evolution du cadre légal

Dans la deuxième moitié des années 2010, lors de la collecte de données pour l’enquête 
de l’OCDE, la loi sur le Partenariat enregistré (LPart), entrée en vigueur en 2007, est la 
seule disposition légale spécifique en Suisse. Ceci explique que dans le premier benchmark  
de l’OCDE, la Suisse se situe clairement au-dessous de la moyenne de l’OCDE en matière 
de reconnaissance des droits des personnes LGBTI10. Depuis, grâce à des initiatives émanant 
à la fois de la société civile et du parlement fédéral, la Suisse a connu plusieurs avancées 
législatives significatives :

•	 1er janvier 2018 – Entrée en vigueur du nouveau droit de l’adoption.

La possibilité d’accéder à une protection juridique s’ouvre alors aux couples de même sexe 
ainsi qu’à leurs enfants : à l’issue de la procédure d’adoption de l’enfant de la ou du partenaire 
ou concubin·e, les droits et devoirs des parents de même sexe sont en tous points identiques 
à ceux d’un couple parental père-mère. 

•	 1er juillet 2020 – Entrée en vigueur de l’article 261bis du Code pénal.

La discrimination et l’incitation publique à la haine au motif de l’orientation sexuelle se voit 
interdite.

•	 1er janvier 2022 – Entrée en vigueur du changement facilité de la mention du sexe à l’état civil.

Basé sur le respect du principe d’autodétermination de la personne, les personnes trans 
ainsi que les personnes intersexes ont accès à une procédure administrative de changement 
facilité de la mention du « sexe », ainsi que du prénom, au registre de l’état civil. 

•	 1er juillet 2022 – Entrée en vigueur du mariage civil pour toutes et tous.

Le mariage civil devient accessible aux couples de même sexe et, dans ce cadre, le droit 
de fonder une famille – en recourant à l’adoption extrafamiliale ou à la procréation 
médicalement assistée – leur est également reconnu.

Marquant une reconnaissance, au sein de la population comme du monde politique,  
de la nécessité de garantir aux personnes LGBTIQ une égalité en droits et en dignité, ces 
changements législatifs se traduisent également par une institutionnalisation des politiques 
publiques dans ce domaine.

10	 Moyenne OCDE : 53%, moyenne suisse : 31%, OECD (2020).
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Politiques publiques LGBTIQ 

Les villes de Genève et de Zürich ont joué un rôle précurseur en Suisse en matière de politique 
publique LGBTIQ : leur adhésion (en 2012 et 2013) au Réseau international des Rainbow Cities 
(RCN) implique en effet l’existence d’un poste dédié à la mise en œuvre d’actions et de projets 
favorisant l’inclusion des personnes LGBTIQ. Les villes de Berne (2018) et de Lausanne (2023) 
les ont par la suite rejointes. D’autres villes, notamment Lucerne, Fribourg ou Bienne, ont 
également développé des initiatives dans le domaine LGBTIQ sans pour autant rejoindre le RCN.

À partir du début des années 2020, les cantons de Genève, Valais, Neuchâtel et Lucerne, 
ainsi que tout récemment celui de Bâle-Ville, ont également donné, sous des modalités 
diverses, une assise institutionnelle à la thématique LGBTIQ. Le canton de Vaud s’inscrit dans 
cette dynamique avec l’entrée en fonction, au printemps 2022, d’une Déléguée cantonale 
aux questions LGBTIQ et l’inscription de la mesure 3.13 au programme de législature 2022-
2027 du Conseil d’État. Une année auparavant, au printemps 2021, un plan d’action contre 
l’homophobie et la transphobie dans les lieux de formation avait été adopté par le Département 
en charge de ce domaine. 

Le Conseil fédéral a également décidé de donner un ancrage institutionnel aux thématiques 
LGBTIQ. Depuis avril 2024, deux postes sont dédiés à l’égalité des personnes LGBTIQ au sein 
du Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes (BFEG). Parallèlement à la coordination 
des dossiers relatifs au domaine LGBTIQ au sein de l’administration fédérale, l’élaboration d’un 
plan d’action national contre les crimes de haine anti-LGBTIQ, en réponse au postulat Angelo 
Barrile (20.3820), constitue l’une de ses premières tâches. Afin de renforcer les échanges 
avec les cantons et les communes qui traitent déjà de ces questions, une première rencontre 
officielle a été organisée à Berne en décembre 2024. 

En cohérence avec la répartition des compétences liées au fédéralisme, les initiatives en 
matière de politique publique LGBTIQ se déploient donc aujourd’hui aussi bien aux niveaux 
communal, cantonal que fédéral. Grâce à cet ancrage institutionnel, les actions en faveur  
de l’égalité des droits et de lutte contre les discriminations envers les personnes LGBTIQ rejoint 
la dynamique initiée il y a plus de trois décennies dans le domaine de l’égalité entre femmes  
et hommes11  et de la lutte contre le racisme12  ainsi que, plus récemment, en faveur de l’égalité 
pour les personnes en situation de handicap13 .

Ces mesures institutionnelles, de même que l’évolution du cadre légal, ont permis à la Suisse 
de franchir en 2024 la barre des 50% dans le monitoring de la situation légale et des politiques 
publiques en faveur des droits humains des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, trans  
et intersexes réalisé chaque année dans le cadre de la Rainbow Map de l’ILGA Europe.

11	 Confédération : Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes (BEFG) (1988). Vaud : Bureau vaudois pour l’égalité 
entre femmes et hommes (BEFH) (1991).

12	 Confédération : Commission fédérale contre le racisme (1995) ; Service de lutte contre le racisme (2001). Vaud :  Bureau 
cantonal pour l’intégration des étrangers et de prévention du racisme (BCI) (2010).

13	 Confédération :  Bureau fédéral pour l’égalité des personnes handicapées (2004). Vaud : 1er plan stratégique Handicap 
(2011), : Plan cantonal Handicap, mesure 3.10 PL 2022-27 en cours d’élaboration.
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Données statistiques et rapports 

En Suisse, le recensement fédéral – qui depuis 2010 repose sur différents registres ainsi que 
sur des enquêtes par échantillonnage auprès de la population – ne comporte aucune question 
relative à l’orientation affective et sexuelle, à l’identité de genre ou aux caractéristiques 
de sexe. Aussi ne dispose-t-on que d’estimations concernant la proportion que les personnes 
LGBTIQ représentent au sein de la population résidente en Suisse.

Sur la base d’une enquête menée en 2023 auprès de 22’514 adultes interrogés en ligne dans 
30 pays, l’entreprise française de sondage IPSOS estime que les personnes LGBTIQ représentent 
aujourd’hui en moyenne 9% de la population, avec des différences de pourcentage selon les pays 
et entre les générations en rapport avec l’évolution de l’acceptation sociale. Les pourcentages 
indiqués pour la Suisse sont plus élevés14, avec en moyenne 13% de la population s’identifiant 
comme LGBT : 29% parmi les personnes appartenant à la génération Z (soit les personnes 
nées en 1997 et après) et 8% parmi les générations du Baby-Boom (soit la génération née 
entre 1948-1964). Selon cette estimation et en regard de la population résidente permanente 
helvétique, qui est de 8’902’308 personnes en 2023, la Suisse compterait 1’157’300 personnes 
LGBTIQ, soit davantage que la population résidente du canton de Berne (1’063’533 en 2023), 
le 2ème canton le plus peuplé de Suisse après Zürich.

À ce jour, les données produites par l’Office fédéral de la statistique (OFS) se rapportent 
principalement aux actes légaux : nombre de partenariats enregistrés, de mariages de couples 
de même sexe, de changements de la mention du « sexe » dans le registre de l’état civil 
ou encore d’adoptions intrafamiliales au sein de couples de même sexe. Dans le domaine 
des infractions, suite à l’entrée en vigueur de la nouvelle version de l’article 261bis du Code 
pénal, les statistiques policières distinguent depuis 2021 les discriminations et l’incitation 
à la haine « en raison de l’orientation sexuelle » de celles « en raison l’appartenance raciale, 
ethnique ou religieuse ». La Suisse ne dispose toutefois pas encore de statistiques relatives 
aux crimes de haine envers les personnes LGBTIQ.

Dans le cadre de la « Stratégie pour le développement durable 2030 » (SDD - 2021) 
de la Confédération, l’une des mesures du plan d’action SDD (2021-2023) portait  
sur « l’amélioration des données disponibles sur les discriminations des personnes LGBTI »15. 
En effet, à ce jour, la Confédération n’a mené aucune étude quantitative globale au sujet des 
discriminations et des violences à l’encontre des personnes LGBTIQ en Suisse16 , qui serait 
le pendant helvétique de celles conduites l’Agence européenne des droits fondamentaux. 
Les différentes enquêtes effectuées sur une base périodique par l’Office fédéral de la statistique 
(OFS) ne sont pas non plus en mesure de fournir des informations consistantes au sujet 
des expériences des personnes LGBTIQ. 

14	 IPSOS (2023), pp. 8-9.

15	 Confédération suisse (2021 juin), mesure 13.

16	 Conseil fédéral (2022), p. 7- 8.
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Dans ce contexte, plusieurs associations LGBTIQ nationales ont mandaté en 2024 l’institut 
gfs pour diffuser en Suisse un questionnaire analogue à celui l’Agence européenne  
des droits fondamentaux, afin de pouvoir faire des comparaisons avec les résultats de l’enquête 
européenne. 

Grâce à l’initiative de deux universitaires, une enquête longitudinale est également menée 
depuis 2019 au moyen d’un questionnaire standardisé en ligne auprès des personnes LGBTIQ : 
chaque année, environ 2’500 personnes participent à l’enquête du Panel Suisse LGBTIQ+ au 
niveau national.

En prolongement de certains objets parlementaires et de la récente institutionnalisation  
du domaine LGBTIQ au sein de l’administration fédérale, l’Office fédéral de la santé publique 
(OFSP) et l’Office fédéral de la statistique (OFS) ont confié un mandat au Bureau BASS (2025) 
afin d’analyser la situation des données relatives à l’identité de genre et l’orientation sexuelle 
dans le cadre des enquêtes statistiques nationales. En conclusion, ce rapport recommande 
l’élaboration de normes uniformes pour collecter des données relatives sur l’identité de genre 
et l’orientation sexuelle et l’amélioration progressive les données sur les personnes LGBT 
dans le cadre des grandes enquêtes de la Confédération. Il est donc probable qu’à l’avenir 
davantage des données quantitatives et qualitatives seront produites sur une base régulière au 
niveau fédéral, comme c’est le cas dans le domaine des discriminations liées au racisme, de 
la violence domestique ou encore en ce qui concerne les personnes en situation de handicap.

Au cours de la dernière décennie, le Conseil fédéral a également mandaté cinq études 
relatives au domaine LGBTIQ en réponse à des postulats. Le « Centre suisse de compétence 
pour les droits humains » (CSDH)17 a été chargé au début des années 2010 d’étudier  
les possibilités de mise en œuvre en Suisse de la recommandation relative aux « mesures 
visant à combattre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre » 
(CM/Rec(2010)5) du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe. Afin de répondre au 
postulat Martin Naef (12.3543), le CSDH s’est vu confier peu après une vaste recherche 
sur « L’accès à la justice en cas de discrimination » basée sur une comparaison entre les 
dispositifs en place pour les discriminations fondées sur le sexe (égalité entre femmes et 
hommes), motivées par le racisme, en lien avec la situation de handicap ainsi que celles basées  
sur l’orientation affective et sexuelle, l’identité de genre et les caractéristiques de sexe. Il ressort 
de cette comparaison que, dans la première moitié des années 2010, les personnes LGBTI 
apparaissent comme la catégorie la moins bien protégée contre les discriminations en Suisse18. 
 
Une étude de faisabilité concernant la collecte de données relatives aux discriminations 
multiples des personnes LGBTI (2022), en réponse au postulat Mathias Reynard (16.3961),  
a également été confiée au CSDH.

17	 Créé en 2011 en tant que projet pilote sur mandat de la Confédération, le Centre suisse de compétences des droits humains 
a été dissous fin 2022, au profit de la fondation en mai 2023 de l’Institution suisse des droits humains (ISDH).

18	 CSDH (2015), p. 91.
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En 2022, le rapport sur « La santé des personnes LGBT en Suisse » – étude menée par la Haute 
école spécialisée de Lucerne – Travail social (HSLU), sur mandat de l’Office fédéral de la santé 
publique (OFSP) en réponse au Postulat Marti (19.3064) – confirme que les personnes LGBT 
sont défavorisées en matière de santé, en particulier dans le domaine de la santé psychique 
et sexuelle ainsi que de la consommation de substances. Dans la littérature internationale 
comme dans cette étude, la moins bonne santé des personnes LGBTIQ est mise en corrélation 
avec les violences et discriminations vécues : en Suisse, 67,6% des personnes ayant répondu 
au LGBT Health Survey rapportent avoir subi des discriminations et des violences.

Enfin, en réponse au postulat Priska Seiler-Graf (21.4220) « Assumer et reconnaître le tort 
causé aux homosexuels dans l’armée », le Centre interdisciplinaire en études genre IZFG  
de l’Université de Berne s’est vu confier en 2024 le « premier mandat officiel en Suisse visant à 
étudier sous un angle historique les discriminations subies par les personnes homosexuelles »19.

19	 Confédération suisse (2024).
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2.3 	 LE CANTON DE VAUD

Ce sont deux enjeux de santé publique majeurs – l’épidémie du VIH/SIDA et la prévention  
du suicide – qui ont conduit le Département de la santé et de l’action sociale (DSAS) ainsi que 
le Département de la formation, de la jeunesse et de la culture (DFJC) à prendre les premières 
mesures dans le domaine LGBTIQ au début des années 2010, puis à les étoffer progressivement 
au cours de la décennie. 

Du côté des milieux associatifs, un fort accent est mis à cette période sur les jeunes. Lors 
d’une table-ronde organisée dans le cadre des « Journées romandes de réflexion et d’action 
sur la prévention du rejet basé sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre chez les jeunes » 
(PREOS), qui se déroulent à Lausanne fin 2011, les conseillères et conseillers d’État en charge 
de l’instruction publique des cantons de Vaud, de Berne, de Genève et du Jura sont pour la 
première fois invités à s’exprimer publiquement sur cette thématique.

À partir du début des années 2020, des initiatives visant à répondre aux besoins des personnes 
LGBTIQ sont prises par les entités d’autres départements, notamment la Police cantonale,  
les Ressources humaines, le Bureau cantonal de l’intégration des étrangers et de lutte contre 
le racisme (BCI) ou encore le Service de l’éducation physique et du sport (SEPS) (voir partie 
III du présent rapport). 

La santé : mise en place de prestations spécifiques 

La santé sexuelle, l’accompagnement psychosocial (accueil, écoute, conseil) ainsi que  
des mesures de santé communautaire (soutien mutuel au sein de groupes de pairs) sont 
les trois domaines dans lesquels le Département de la santé et de l’action sociale (DSAS) a 
établi, au cours des années 2010, des conventions de prestations avec deux fondations et une 
association, afin de couvrir les besoins les mieux identifiés.

Dans le domaine de la santé sexuelle, le manque de ressources dédiées à la prévention et au 
dépistage du VIH ainsi que la nécessité de mieux prendre en compte les besoins particuliers 
des hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes (HSH) a conduit à la création, 
en 2012, d’une consultation ambulatoire spécialisée à leur intention (Check Point Vaud) au 
sein du Centre de compétences VIH/IST de la Fondation PROFA. Également développé ailleurs 
en Suisse avec le soutien de l’Office fédéral de la santé publique, le modèle retenu implique 
entre autres la présence sein de l’équipe de professionnel·le·s « LGBT-friendly » afin de créer un 
climat de confiance propice à une prise en charge de qualité.

Une décennie plus tard, une consultation de santé sexuelle à l’intention des femmes ayant 
des rapports sexuels avec des femmes (FSF) (L-Check) a été ouverte au sein du Service 
santé sexuelle de la Fondation PROFA. En effet, plusieurs enquêtes menées au cours  
des années 2010 ont montré qu’un tiers d’entre elles n’avaient pas de suivis gynécologiques 
réguliers, notamment suite à des prises en charge vécues comme inadéquates à l’égard de 
leur orientation affective et sexuelle. 
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Grâce notamment à la présence à Lausanne de la Fondation Agnodice (fondée en 2007), 
première organisation destinée à fournir un accompagnement aux personnes transgenres 
en Suisse, un Pôle trans a été inclus au sein du Check-Point Vaud dès la création  
de ce dernier en 2012. Destinée initialement à faciliter l’accès à la prévention et au dépistage 
du VIH pour les personnes trans, cette consultation leur offre aujourd’hui un accompagnement 
psycho-social professionnalisé par une personne paire. À partir du milieu des années 2010, 
la Fondation Agnodice assure pour sa part un accompagnement psycho-social aux enfants 
et adolescent·es transgenres, non binaires ou en questionnement de moins de 18 ans, ainsi 
qu’à leurs parents et à leurs proches, tout en menant également des activités de recherche et  
de formation. Sur le plan médical, des consultations à l’intention des personnes trans majeures 
et mineures voient également le jour au sein du CHUV.

Menée en concertation et avec le soutien de l’Office du médecin cantonal, la structuration 
du réseau de prise en charge des personnes trans et non binaires s’avère aujourd’hui bien 
avancée dans le Canton de Vaud. La « Plateforme Diversité de genre », pilotée par l’un des 
services du CHUV, permet notamment des échanges réguliers entre tous ses acteurs.

Documenté par une série d’études en Suisse dans les années 2000-2010, dont plusieurs ont 
été menées au CHUV, le risque suicidaire des jeunes LGBT a pour sa part suscité une prise  
de conscience décisive quant au coût dramatique des violences et des discriminations subies. 
À cette occasion, l’impact du tabou social entourant l’homosexualité et la transidentité a été 
mesuré en termes d’incidence sur leur santé psychique. La possibilité de recevoir conseils  
et soutien ainsi que de pouvoir échanger en confiance entre pair·e·s, en sentant compris·e  
et respecté·e apparaît également dans ce contexte comme un facteur protecteur. Aussi, 
dans une perspective de santé communautaire, la Direction générale de la santé soutient dès  
le début des années 2010 les prestations destinées aux jeunes mises sur pied par VOGAY – 
Association vaudoise pour la diversité sexuelle et de genre (VOQUEER à partir de novembre 
2024). Par la suite, certaines d’entre elles ont également été ouvertes aux adultes, notamment 
la permanence « Accueil & Écoute ».

Parallèlement à la mise en place de ces différentes prestations spécifiques, une réflexion plus 
large sur les mesures à même de rendre les services de santé mieux adaptés aux besoins 
des personnes LGBTIQ a été initiée par des médecins d’UNISANTÉ. Après plus d’une décennie  
de publications et d’enseignements en ce domaine20, la création, en 2024, d’une unité « Santé 
et diversité arc-en-ciel » au sein d’UNISANTÉ permet aujourd’hui de poursuivre ce travail 
avec un ancrage institutionnel fort et une meilleure visibilité. Parmi les projets phare actuels  
de cette unité figure le développement et l’évaluation d’une formation sur la santé des personnes 
LGBTIQ+ qui a pour objectif de « combler les lacunes actuelles dans la formation prégraduée et 
continue des professionnel·le·s de santé »21. Conçue en premier lieu à l’intention des médecins 
et du personnel de santé de premier recours, I-CARE (Improving Care and Access for Rainbow 
Equity) propose des modules d’apprentissage en ligne qui seront disponibles fin 2025.

20	 Voir les travaux du Dr Raphaël Bize et du Prof. Patrick Bodemann.

21	 Bize et alii (2023).
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Les lieux de formation : des premières mesures à l’adoption d’un plan d’action

Les données collectées au cours des années 2010 attestent de manière récurrente d’un risque 
plus élevé pour les élèves LGBTIQ d’être la cible de discriminations et de violences22, dont 
des phénomènes de harcèlement-intimidation. Les conséquences en termes de décrochage 
scolaire et de problèmes de santé psychique (prévalence plus élevée que leurs camarades 
en matière de symptômes anxieux, dépressifs, d’idées suicidaires et de taux de suicide) sont 
également documentées. Face à ces constats, l’action de l’État s’est développée en trois 
temps.

Fin 2010, le Département de la formation, de la jeunesse et de la culture du canton de Vaud 
et le Département de l’instruction publique du canton de Genève signent une convention  
de partenariat afin de mener des « actions communes en matière de prévention de l’homophobie ». 
À cette occasion une fonction d’« Attachée aux questions d’homophobie et de diversité »  
est créée et, dans le canton de Vaud, rattachée à l’Unité de promotion de la santé et de 
prévention en milieu scolaire (Unité PSPS).

Au terme du partenariat Vaud-Genève, le dossier est confié à la personne en charge du « Respect 
de la diversité à l’école » au sein de l’Unité PSPS, un axe qui regroupe plusieurs thématiques 
en lien avec des enjeux d’égalité et de lutte contre les discriminations. Ses activités consistent 
notamment à accompagner les projets menés auprès des élèves sur ce sujet. À cette période 
un « Groupe de coordination diversité de genre et d’orientation sexuelle » – rebaptisé depuis 
« Plateforme cantonale Lieux de formation - Diversité d’orientation affective et sexuelle &  
de genre » – a été mis sur pied afin de faciliter les échanges entre les différents partenaires 
intervenant sur cette thématique dans le domaine de l’enseignement. Des formations continues 
interdisciplinaires ont également été organisées à l’intention des équipes PSPS à deux reprises 
(2012 et 2022). 

Dans un troisième temps, au vu des besoins exprimés par le terrain, le Département de la 
formation, de la jeunesse et de la culture a créé en septembre 2020 un poste de « déléguée 
aux questions d’homophobie et de transphobie dans les lieux de formation », dont l’une  
des missions initiales consiste à élaborer puis conduire un « Plan d’action pour la prévention et 
le traitement de l’homophobie et de la transphobie » destiné à l’ensemble des lieux de formation 
(scolarité obligatoire et postobligatoire ainsi que hautes écoles). Présenté le 17 mai 2021, 
sa mise en œuvre a débuté à la rentrée scolaire 2021-2022. Dans ce cadre, une formation 
continue courte consacrée à la prévention de l’homophobie et de la transphobie a notamment 
été mise au catalogue de la Haute école pédagogique (HEP) du Canton de Vaud l’année 
suivante.

Garantir aux élèves de l’ensemble du canton des conditions de scolarisation et de formation 
exemptes de violences et de discriminations et respectueuses de chaque personne, quelle 
que soit son orientation affective et sexuelle, son identité de genre ou encore sa configuration 
familiale constitue l’objectif premier de ce dispositif. Son adoption satisfait en outre pleinement 
aux recommandations internationales, qui toutes soulignent l’importance des enjeux LGBTIQ 
dans le domaine de l’éducation et de la formation. 

22	 UNISANTÉ (2017), (2022).
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Le tissu associatif LGBTIQ vaudois 

Avec treize organisations actives au sein de la société civile23 – dont certaines en exercice 
depuis plus d’un quart de siècle –, le canton de Vaud dispose d’un tissu associatif LGBTIQ à  
la fois dense, dynamique et diversifié en regard d’autres réalités cantonales. Un vaste éventail 
de thématiques se voit couvert (agressions et violences, travail, santé sexuelle, parentalités, 
sport, spiritualités). Certaines de ces organisations s’adressent à l’ensemble des personnes 
LGBTIQ, d’autres spécifiquement aux femmes lesbiennes et bisexuelles, aux hommes gays  
et bisexuels, aux personnes non binaires, trans, ou intersexes, aux familles arc-en-ciel ou 
encore aux personnes LGBTIQ en situation d’asile et de migration.

En offrant des espaces d’échanges et de partages entre pair·e·s permettant de rompre 
l’isolement, en dispensant des conseils et du soutien personnalisé (souvent grâce à 
l’investissement bénévole de professionel·le·s), en menant des enquêtes pour mieux 
documenter certaines réalités ou encore en produisant du matériel d’information, le milieu 
associatif LGBTIQ vaudois s’emploie à répondre aux besoins des personnes concernées depuis 
le milieu des années 1990. Un travail de sensibilisation est aussi mené auprès de certaines 
catégories de professionnel·le·s ainsi que, plus globalement, de la population. 

La majorité des organisations LGBTIQ en activité dans le canton de Vaud ne bénéficient d’aucune 
forme de soutien direct ou indirect pour les activités qu’elles sont souvent seules à assurer 
auprès des personnes LGBTIQ à ce jour. De plus, avant la création du poste de déléguée 
cantonale aux questions LGBTIQ, ces organisations n’avaient pas d’interlocuteurs au sein  
de l’ACV, hormis celles au bénéfice d’un contrat de prestations. 

Données vaudoises sur la situation des personnes LGBTIQ

Grâce aux enquêtes populationnelles menées à intervalles réguliers par UNISANTÉ dans les 
écoles, le canton de Vaud dispose depuis le milieu des années 2010 de données robustes en 
ce qui concerne la situation des jeunes LGBTIQ. Portant sur différentes formes de victimisation, 
l’état de santé ainsi que la consommation de substances, ces enquêtes s’adressent à l’ensemble 
des élèves, tout en incluant des questions permettant aux jeunes LGBTIQ de s’identifier. Grâce 
à ce dispositif il est dès lors possible de comparer leur situation à celle de leurs camarades, ce 
qui est rarement le cas à ce jour pour les autres enquêtes. 

23	 Par ordre alphabétique : Aquarius, Ekivock, Familles arc-en-ciel-Groupe Vaud, InterAction, Lilith ! association vaudoise 
pour les femmes lesbiennes et bisexuelles, L-Work, Les Klamydias – association relative à la santé des femmes ayant du 
sexe avec les femmes, Network, Plateforme des inclusivités LGBTIQ de l’EERV, Pôle Agression- Violence, Rainbow Spot, 
VOQUEER – Association vaudoise pour la diversité sexuelle et de genre (anciennement Vogay).
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Menées auprès des élèves de 15 ans (11e Harmos) et de 18 ans (2e du postobligatoire), les 
enquêtes populationnelles successivement réalisées par UNISANTÉ en 2017, 2020 et 2022 
montrent un taux de victimisation significativement plus élevé pour les jeunes de la diversité 
d’orientation affective et sexuelle, de l’identité de genre et de caractéristiques de sexe en 
regard de leurs camarades, avec une forte incidence sur leur santé psychique.

Chiffres comparant les réponses des jeunes de la diversité 
OASIEGCS avec celles de leurs camarades dans l’enquête de 202224 

Jeunes 
de 15 ans

Jeunes 
de 18 ans

Éprouver un sentiment d’insécurité 47% vs 31% 56% vs 31%

Être la cible de harcèlement-intimidation entre élèves en face-à-face 27% vs 11% 12% vs 6%

Avoir subi une forme de harcèlement sexuel 88% vs 73% 93% vs 77%

Être victimes d’agressions sexuelles 10% vs 4% 22% vs 8%

Présenter des troubles somatiques et psychoaffectifs récurrents 83% vs 59% 92% vs 67%

En ce qui concerne les personnes LGBTIQ adultes résidant dans le canton, Statistique Vaud 
– qui est tributaire des critères de collecte de données établis par l’OFS – est uniquement  
en mesure de fournir des chiffres relatifs aux actes légaux (par exemple le nombre de partenariats 
enregistrés ou de mariages de même sexe conclus dans l’année dans le canton). Aussi, afin 
de disposer d’une image de la situation des adultes LGBTIQ, à même de compléter les enquêtes 
UNISANTÉ relatives aux jeunes, un mandat a été confié à l’équipe universitaire en charge de 
l’enquête longitudinale du Panel Suisse LGBTIQ+ afin d’extraire les données vaudoises pour 
l’année 2023 (en annexe).

Cette enquête couvre un vaste éventail de contextes de vie allant de la famille au travail,  
des contextes religieux aux milieux de sport, des lieux de scolarité et de formation aux services 
de santé, des lieux publics aux rapports de voisinage. Les questions posées visent d’une part 
à établir si la personne se sent en mesure de faire état de qui elle est ou si elle est amenée à 
le masquer (cercles de personnes auprès de qui la personne est « out »), ce qui donne une 
indication significative quant à son sentiment de bien-être et de sécurité. Une autre série de 
questions porte sur la prégnance et le type de discriminations et violences survenues dans 
divers contextes de vie au cours des 12 mois précédents l’enquête.

24	 UNISANTÉ (2024). Suivant une méthode d’échantillonnage, détaillée dans le rapport, l’enquête a été menée dans 152 
classes de 11e Harmos et dans 114 classes de 2e année du postobligatoire, soit au total auprès de 4’486 jeunes (avec un 
taux de participation très élevé, respectivement 93% et 90,6% des élèves ayant répondu au questionnaire).
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Les « Données vaudoises du Panel Suisse LGBTIQ+ » montrent que les discriminations et les 
violences concernent la majorité des personnes ayant participé à l’enquête (8 sur 10 pour 
l’orientation affective et sexuelle et 9 sur 10 pour l’identité de genre) et que ces incidents ne se 
cantonnent pas à quelques contextes de vie spécifiques mais touchent l’ensemble d’entre eux.

Il ressort également que les personnes trans et non binaires sont deux fois plus nombreuses 
que les personnes lesbiennes, gays et bisexuelles à rapporter de telles situations ; un constat 
à l’heure actuelle récurrent dans les enquêtes menées auprès des personnes LGBTIQ.

Quant aux questions relatives au coming out, elles invitent à une appréciation différenciée : 
si dans certains environnements, une majorité des personnes LGBTIQ se sentent libres d’être 
qui elles sont, dans d’autres contextes de vie, la moitié – voire plus de la moitié – évitent de 
l’exprimer de quelque manière que ce soit. 
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Compte tenu de l’évolution légale et sociétale, il importe que l’Administration cantonale 
vaudoise ainsi que les professionnel·le·s des services publics disposent de repères et  
de ressources en matière d’inclusion des personnes LGBTIQ et de prévention des discriminations. 
Au moyen notamment d’un travail d’information et de sensibilisation, il s’agit de rendre les 
prestations délivrées par les pouvoirs publics pleinement accessibles pour les personnes 
LGBTIQ et permettre ainsi une égalité de traitement dans les faits.

Appelé à fournir un cadre de référence à une action concertée de l’État, le Plan d’action 
LGBTIQ cantonal s’articule autour de 5 axes et de 13 objectifs. Grâce à cet instrument  
de politique publique, les prestations existantes et les initiatives en cours peuvent s’inscrire 
dans un tableau d’ensemble et gagner ainsi en lisibilité tandis que les lacunes touchant certains 
domaines ou concernant certaines catégories de personnes deviennent plus distinctes, ce qui 
permet d’identifier les mesures adaptées pour y répondre.

Le train de mesures (2025-2027), volet opérationnel du plan d’action, détaille les actions 
priorisées pour la seconde moitié de la législature.

III. PLAN D’ACTION 
LGBTIQ CANTONAL
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1.	 RECONNAÎTRE LES DROITS ET LES RÉALITÉS 
DES PERSONNES LGBTIQ

1.1.	 Soutenir l’accès aux droits 

1.2.	 Visibiliser et documenter les réalités des personnes LGBTIQ

1.3.	 Consulter les organismes LGBTIQ de la société civile 
et soutenir leur action

2.	 PROMOUVOIR UN SERVICE PUBLIC EXEMPLAIRE

2.1.	 Garantir, comme État employeur, un cadre 
de travail inclusif et exempt de discriminations 

2.2.	 Fournir, comme administration, des informations et un accueil inclusif 

3.	 SOUTENIR DES PRESTATIONS (PARA)PUBLIQUES 
INCLUSIVES POUR LES PERSONNES LGBTIQ

3.1.	 Étayer les compétences des professionnel·le·s dans le domaine LGBTIQ

3.2.	 Améliorer l’accompagnement et la prise en charge 
des personnes LGBTIQ et de leurs proches

4.	 PRÉVENIR ET LUTTER CONTRE LES VIOLENCES 
ET LA HAINE ENVERS LES PERSONNES LGBTIQ 

4.1.	 Monitorer les violences et les actes de haine anti-LGBTIQ

4.2.	 Améliorer la prise en charge de personnes LGBTIQ victimes de violences

4.3.	 Accompagner l’entrée en vigueur de l’interdiction 
des « thérapies de conversion »

5.	 COORDONNER L’ACTION DE L’ÉTAT DANS LE DOMAINE LGBTIQ

5.1.	 Faciliter l’accès aux ressources existantes 

5.2.	 Améliorer le suivi et la coordination de l’action 
de l’État dans le domaine LGBTIQ 

5.3.	 Travailler en réseau et développer des synergies
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AXE 1

RECONNAÎTRE 
LES DROITS 
ET LES RÉALITÉS 
DES PERSONNES LGBTIQ
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Objectif 1.1

Soutenir l’accès aux droits

Si l’accès au droit est un principe fondamental de citoyenneté, il est établi que, pour 
des populations faisant l’objet de discriminations, l’existence d’un dispositif d’accueil, 
d’information et de conseil constitue un enjeu spécifique. Aussi, importe-t-il que les 
personnes LGBTIQ puissent s’informer sur leurs droits et être accompagnées dans 
leurs démarches juridiques. De manière plus globale, renforcer le suivi de l’évolution 
du cadre légal et de sa mise en œuvre constitue une dimension transversale 
nécessaire au déploiement du Plan d’action.

Situation

Compte tenu de son importance, l’évolution des droits des personnes LGBTIQ fait l’objet d’un 
monitorage de la part tant des organisations internationales (Conseil de l’Europe, OCDE, ONU) 
que de la société civile avec le « Rainbow Europe Map and Index » de l’ILGA-Europe.

En Suisse, le premier manuel consacré aux droits des personnes LGBT, rédigé à l’intention 
des spécialistes du droit, paraît en 2006 (avec une 2e édition mise à jour dix ans plus tard). 
La Faculté de droit, des sciences criminelles et d’administration publique de l’Université  
de Lausanne (UNIL) héberge, sous l’égide du Prof. de droit Andreas Ziegler, le SOGIESC LAW 
Project qui propose diverses ressources, dont un suivi de la jurisprudence en matière de droits 
des personnes LGBTIQ en Suisse.

Conçue par la Law Clinic de la Faculté de droit de l’Université de Genève (UNIGE), la brochure 
« Les droits des personnes LGBT » (2018, 2023) répond pour sa part de manière accessible 
aux questions juridiques principales que se posent les personnes concernées au travers  
de plus de 160 questions et réponses organisées par thèmes allant de la sphère privée  
à l’accès à la justice, en passant par la parentalité et le couple, la santé, le travail, le logement, 
les migrations, les droits face à la police, les droits spécifiques des personnes trans ou encore 
ceux des personnes mineures. 

Le Centre suisse des droits humains (CSDH), rattaché à l’université de Berne, a également 
contribué entre 2014 et 2021 au suivi de l’évolution des droits des personnes LGBTI en Suisse 
au travers de plusieurs publications. Parmi les plus récentes, on peut notamment citer  
la brochure « La Cour européenne des droits de l’homme et les droits des personnes LGBTIQ* » 
(2021) et l’article intitulé « Renforcement des droits humains des personnes LGBTIQ* en Suisse. 
Développements actuels et actions nécessaires » (décembre 2021).
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Chargé par le Conseil fédéral de mener une étude sur « L’accès à la justice en cas  
de discrimination » en réponse au postulat Martin Naef (12.3543), le CDSH constatait au 
milieu des années 2010 que, en cas de discriminations, les personnes LGBTIQ ne disposaient 
pas d’une offre de conseils juridiques analogue à celle développée pour d’autres catégories  
de personnes victimes de discriminations, soit le « Réseau de centres de conseil pour les 
victimes de racisme » et les bureaux de l’égalité entre femmes et hommes concernant la loi 
sur l’égalité.

En Suisse romande, le seul service juridique spécifiquement dédié aux droits des personnes 
LGBTIQ se trouve dans le canton de Genève. Financée par les pouvoirs publics dans le cadre 
d’un contrat de prestations établi avec l’association 360, cette permanence propose des 
consultations depuis 20 ans à des prix modiques grâce à un poste de juriste (EPT : 30%).  
Or, un cinquième des bénéficiaires sont des personnes établies dans le canton de Vaud.  
Au vu des besoins, l’association vaudoise VOQUEER (anciennement VOGAY) a mis en place 
début 2022 une permanence juridique. À ce jour, celle-ci fonctionne sur une base entièrement 
bénévole, avec la fragilité que cela implique en termes de continuité des prestations. 

MESURES 2025-2027

Activité de veille concernant l’évolution des droits des personnes LGBTIQ 
et des recommandations en matière de lutte contre les discriminations

Mener une activité de veille relative aux droits des personnes LGBTIQ constitue une mesure 
du support transversal d’autant plus nécessaire au déploiement du Plan d’action que les 
dispositions légales sont multiples et leur évolution rapide. Déjà initiée par la Déléguée 
cantonale aux questions LGBTIQ, cette activité sera systématisée et davantage visibilisée afin 
de faciliter l’accès aux informations.
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Objectif 1.2

Visibiliser et documenter les réalités des personnes LGBTIQ

Les données chiffrées et les études qualitatives ainsi que la médiation offerte par 
des productions culturelles contribuent à une meilleure connaissance des réalités 
des personnes LGBTIQ. À ce titre, elles participent au bon développement du Plan 
d’action. En conférant davantage de visibilité aux personnes LGBTIQ, elles œuvrent  
à leur assurer un environnement plus inclusif et renforcent la cohésion sociale.

Situation

Disposer de données, tant quantitatives que qualitatives, joue un rôle important dans  
le développement comme dans la mise en œuvre des politiques publiques. En ce qui concerne 
les données statistiques relatives à la situation des personnes LGBTIQ, les cantons sont 
largement tributaires des orientations prises au niveau national par l’OFS. Au vu des enquêtes 
d’UNISANTÉ en ce qui concerne les jeunes LGBTIQ ainsi que des informations fournies par 
les « Données vaudoises du Panel Suisse LGBTIQ+ », lancer une enquête de victimisation 
spécifiquement vaudoise d’ici la fin de la législature ne nous paraît opportun. Et ce d’autant 
plus que l’OFS travaille actuellement sur un projet d’enquête périodique relative aux violences 
de genre qui comprendra, peut-être, un volet sur les violences subies par les personnes LGBTIQ 
à l’instar de l’option retenue en France.

Dans la vaste enquête française sur les violences de genre (VIRAGE), menée par l’INED, le 
volet consacré aux personnes LGBT a mis en lumière leur surexposition aux violences, tout  
en documentant leurs formes et les contextes dans lesquelles elles survenaient. Il est notamment 
apparu à cette occasion que les jeunes bisexuel·le·s et homosexuel·le·s étaient deux à dix fois 
plus concerné·e·s par les violences intrafamiliales que les jeunes hétérosexuel·le·s.

Quant aux recherches qualitatives, un axe à privilégier selon le Conseil fédéral, elles sont 
actuellement menées au sein des hautes écoles dans le cadre de projets de recherche 
fondamentale, le plus souvent financés par le Fonds national de la recherche scientifique 
(FNS). Au sein des Hautes écoles du Canton de Vaud, les travaux sur ces sujets sont portés 
par un réseau d’expert·e·s académiques appartenant un large éventail de disciplines allant du 
droit aux sciences sociales, des lettres aux sciences du sport, de la médecine aux sciences 
des religions.

Aussi s’agit-il, dans un premier temps, de mener une analyse prospective sur les modalités qui 
permettraient de créer des synergies entre les compétences des expert·e·s académiques, les 
besoins des pouvoirs publics ainsi que les attentes des organismes LGBTIQ de la société civile, 
notamment en s’inscrivant dans l’esprit des recherches partenariales promues par l’UNIL.  
Le vaste programme de recherche consacré aux « Savoirs sur l’inclusion et l’exclusion des 
personnes LGBTQ » (SAVIE-LGBTQ), développé au Québec, constitue à cet égard une référence 
puisqu’il réunit depuis près d’une décennie monde académique, pouvoirs publics et organismes 
LGBTQ, considérés comme de véritables partenaires de recherche (2016-2025).
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À côté des travaux scientifiques, les productions culturelles permettent également aux 
réalités des personnes LGBTIQ de se donner à lire et à voir dans toute leur pluralité et diversité  
et jouent à ce titre un rôle important en matière de cohésion sociale et d’inclusion. Qu’il s’agisse  
de portraits photographiques accompagnés de témoignages – comme l’exposition INVISIBLES, 
présentée en plein air dans les villes de Genève et Lausanne ou l’ouvrage TRANS qui réunit 
photos et interview de 46 personnes trans de toute la Suisse –, de festivals de films de fictions 
ou documentaires, d’expositions – comme celle consacrée à la diversité dans la nature conçue 
par le musée d’histoire naturelle de Berne –  ou encore de projets en lien avec le monde du 
livre, les modalités sont diverses. 

Il n’existe pas actuellement, dans le canton de Vaud, d’évènements culturels annuels comme 
les festivals de films queers organisés depuis de nombreuses années à Genève, Berne  
et Zürich. À la suite d’un premier festival conçu pour ses 20 ans en 2014, Lilith ! – association 
de femmes lesbiennes, bi et queers – organise à intervalles réguliers un week-end culturel 
(humour, chanson, conférence) dans le cadre de « Ainsi soit L ». Concernant le monde du livre 
et des bibliothèques, l’on peut citer des initiatives péréennes telles que la création en 2021 
d’une collection dédiée aux écrits LGBTQIA+ au sein de Paulette éditrice ou encore le programme 
de médiation culturelle de Bibliomédia consacré en 2022 à l’inclusion des publics LGBTIQ+ en 
bibliothèques, avec la mise à disposition de nombreuses ressources toujours accessibles. 

MESURES 2025-2027

Données quantitatives et qualitatives vaudoises à même de soutenir l’action publique : 
analyse prospective

Au vu à la fois des moyens nécessaires à la mise sur pied d’enquêtes statistiques et de 
recherches qualitatives, des ressources déjà existantes au sein des Hautes écoles et des 
développements en cours au niveau fédéral en matière d’inclusion de questions relatives  
à l’orientation affective et sexuelle et l’identité de genre dans les enquêtes statistiques nationales 
ainsi que l’amélioration du monitorage des violences et des hostilités envers les personnes 
LGBTIQ prévue dans le cadre du Plan d’action national contre les crimes de haine anti-LGBTIQ 
en préparation, la mesure priorisée pour 2025-27 consiste à mener une analyse prospective.

Celle-ci a pour but d’identifier des solutions qui permettraient a) de valoriser davantage 
les résultats de recherches qualitatives et quantitatives afin de les rendre plus accessibles 
aux pouvoirs publics et à la société civile (élaboration de « Factsheet », « Policy Brief », 
infographies, … en prolongement des études menées dans les Hautes écoles) ; b) de produire 
des états de la question adaptés aux besoins de la politique publique LGBTIQ ; c) de disposer 
de données chiffrées sur la situation des personnes LGBTIQ établies dans le canton de Vaud sur 
une base régulière ; d) de développer des recherches partenariales impliquant les organismes 
de la société civile. 
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Objectif 1.3

Consulter les organismes LGBTIQ de la société civile et soutenir leur action

Appelés à représenter les personnes LGBTIQ auprès des pouvoirs publics, les organismes 
LGBTIQ de la société civile leur apportent également un soutien direct (espaces 
d’accueil, de conseils, matériel d’information, …). Aussi, en plus des consultations 
ponctuelles en lien avec des objets parlementaires, des échanges réguliers avec 
les organismes LGBTIQ de la société civile visent à rester à l’écoute des besoins des 
personnes directement concernées.

Situation

Les institutions internationales recommandent d’impliquer les organismes LGBTIQ dans 
l’élaboration comme dans la mise en œuvre des politiques publiques en lien avec leurs réalités 
et leurs droits. Dans le cadre de leurs plans d’action, plusieurs gouvernements accordent 
également une place de choix au soutien aux activités communautaires initiées au sein de la 
société civile. En France, la première mesure phare du « Plan national pour l’égalité, contre 
la haine et les discriminations ANTI-LGBT+ (2023-2026) » a pour objectif de « renforcer et 
pérenniser le soutien aux centres LGBT+ ». Au Canada, le gouvernement du Québec dédie 
également l’une des cinq orientations de son « Plan d’action gouvernemental de lutte contre 
l’homophobie et la transphobie 2023-2028 » au « Renforcement du milieu communautaire  
et des réseaux de soutien aux personnes LGBTQ+ ». Dans le cadre de son Plan d’Action Fédéral 
(2021-2024) « Pour une Belgique LGBTQI+ friendly », le gouvernement belge prévoit quant à lui 
un « soutien structurel à la société civile ».

En Suisse, au niveau de la Confédération, les associations LGBTIQ nationales ont été invitées  
à participer à la procédure de consultation de certains projets de loi. Lors des travaux menés 
au printemps 2023 en vue de la création du domaine LGBTIQ au sein de l’administration 
fédérale, les organismes LGBTIQ ont été entendus dans le cadre de l’un des quatre Hearing. 
Enfin, plusieurs faîtières nationales participent actuellement au groupe d’accompagnement 
mis sur pied pour l’élaboration du plan d’action national contre la violence et les crimes de 
haine envers les personnes LGBTIQ.

Au niveau local, les villes de Zürich, Genève, Berne et Lausanne prévoient toutes un soutien 
aux organismes LGBTIQ. La Ville de Genève organise notamment chaque année une rencontre 
entre la ou le municipal en charge de cette politique publique et les partenaires associatifs. 
Étroitement associées aux campagnes de sensibilisation annuelles de mai et d’octobre, les 
associations ont également la possibilité de solliciter un financement pour des projets ponctuels 
ou pilotes. Enfin, plusieurs d’entre elles bénéficient d’un soutien financier pérenne. Au niveau 
cantonal, Genève dispose depuis 2019 d’une « commission consultative sur les thématiques 
liées à l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’expression de genre et les caractéristiques 
sexuelles » et les associations LGBTIQ peuvent également solliciter un financement auprès du 
canton pour des projets ponctuels, un événement ou encore une campagne.

33



Dans le canton de Vaud, les milieux associatifs LGBTIQ sont sollicités de cas en cas par l’État  
à l’occasion de la mise en consultation de projets de loi ou lors du traitement de certains objets 
parlementaires. Lors de sa première rencontre en octobre 2024, le groupe thématique LGBTIQ 
du Grand Conseil vaudois a pour sa part invité les associations LGBTIQ vaudoises à venir se 
présenter. Certaines associations LGBTIQ participent également, à côté d’autres partenaires, 
aux structures pérennes que sont la Chambre consultative de la jeunesse d’une part et,  
de l’autre, la « Plateforme des lieux de formation - diversité d’orientation affective et sexuelle 
et d’identité de genre » en activité depuis le milieu des années 2010. Enfin, dans le cadre de 
l’élaboration du plan d’action LGBTIQ cantonal, la Déléguée cantonale aux questions LGBTIQ 
a rencontré individuellement chaque association et les a conviées à plusieurs rencontres 
collectives, en présence de la Cheffe du DICIRH pour certaines.

Sur le plan financier, le DSAS s’avère à ce jour le principal interlocuteur des milieux associatifs 
qu’il s’agisse de prestations pérennes dans le cadre de conventions régies par la loi sur  
les subventions, de projets pilotes ou encore de projets ponctuels tels que la publication 
de matériel d’information ou l’organisation d’un événement s’inscrivant dans le domaine de 
la santé, de la prévention et de l’action sociale. Plus récemment, le Bureau cantonal pour 
l’intégration des étrangers et de prévention du racisme (BCI) a soutenu, dans le cadre de ses 
appels à projets, des activités en faveur des personnes LGBTIQ migrantes.

MESURES 2025-2027

Mise en place d’une Plateforme d’échanges avec les organismes LGBTIQ de la société civile 

La mise en place d’une Plateforme permettant des échanges réguliers entre les organismes 
LGBTIQ de la société civile et la Déléguée cantonale aux questions LGBTIQ facilite une bonne 
circulation des informations, permet d’identifier de manière continue et agile les éventuels 
besoins d’ajustements concernant la mise en œuvre du plan d’action et donne un cadre pour 
mieux faire connaître la nature des actions menées par l’Etat dans le domaine LGBTIQ.
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PROMOUVOIR 
UN SERVICE PUBLIC 
EXEMPLAIRE

AXE 2
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Objectif 2.1

Garantir, comme état employeur, un cadre de travail inclusif et exempt 
de discriminations

L’Etat de Vaud assure à toute personne travaillant au sein de l’ACV un cadre de 
travail inclusif et exempt de discriminations. Dans cette perspective, il tient compte 
des réalités vécues en contexte professionnel en lien avec l’orientation affective et 
sexuelle, l’identité de genre et les caractéristiques de sexe et remplit à cet égard 
son devoir d’exemplarité en sa qualité de plus grand employeur du Canton.

Situation

Pouvoir être soi-même au travail et exercer son activité professionnelle sans crainte d’y subir 
des discriminations constitue un enjeu thématisé tant par les institutions internationales 
que par les gouvernements nationaux dans le cadre des politiques publiques LGBTIQ. Pour  
le Conseil de l’Europe, « les États membres devraient veiller à l’adoption et à la mise en œuvre 
de mesures appropriées assurant une protection efficace contre les discriminations fondées 
sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre en matière d’emploi et de vie professionnelle 
dans le secteur public ainsi que dans le secteur privé » et de préciser encore qu’ une 
« attention particulière devrait être accordée à la protection efficace du droit à la vie privée  
des personnes transgenres dans le contexte du travail »25. Le Conseil de l’Europe, l’ONU 
ainsi que l’Organisation internationale du travail (OIT) ont élaboré des guides à cette fin ; 
c’est également le cas des gouvernements français et québécois, en partenariat avec les 
organismes LGBTIQ de la société civile.

En Suisse, des initiatives ont été développées conjointement par le monde universitaire et 
associatif. Ainsi, à Genève, la professeure en études genre Lorena Parini a mené au milieu des 
années 2010 une première enquête sur la situation des personnes LGBT au travail en Suisse. En 
prolongement, un guide a été réalisé « Travailler la diversité. Guide des questions lesbiennes, 
gay, bisexuelles et trans* (LGBT) en contexte professionnel » (2019) et une formation continue 
se donne chaque année à l’Université de Genève.

En Suisse alémanique, la professeure en économie et management de la Haute école de Berne 
Andrea Gurtner – qui dirige des recherches empiriques relatives aux mesures prises en matière 
de management de la diversité – a assuré le volet scientifique de la conception du Swiss 
LGBTI Label, développé par Network et WyberNet en collaboration avec les faîtières nationales 
LGBTIQ. Parmi les employeurs publics ayant obtenu ce label de qualité figurent notamment  
les villes de Kloten, Zürich et Berne ainsi que la République et le canton de Genève.

Développé par l’association nationale Transgender Network Switzerland (TGNS), la Plateforme 
« Trans Welcome » a pour but d’encourager les personnes trans et les entreprises à œuvrer 
ensemble pour une meilleure inclusion des personnes trans en milieu professionnel et à prendre 
des mesures concrètes en matière de postulation / recrutement et de coming-outs. Au bénéfice 
des aides financières prévues par la loi sur l’égalité, cette Plateforme offre des ressources 
aux personnes trans, à leurs collègues comme aux employeurs. L’administration fédérale, les 
cantons de Soleure et Zoug, ainsi que les villes de Zürich, Kloten, Berne et Genève soutiennent 
cette initiative.

25	 Conseil de l’Europe, Unité SOGIESC, présentation du thème « Emploi » de la (CM/Rec(2010)5.
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Au sein de l’ACV, le module d’e-learning intitulé « La culture inclusive - Bien vivre ensemble 
la diversité et la mixité », mis en ligne sur VD Académie en avril 2021, traitre conjointement  
de l’égalité entre femmes et hommes, de la prévention du racisme ainsi que des discriminations 
en raison de l’orientation affective et sexuelle et l’identité de genre. La conférence sur la 
situation des personnes LGBTIQ au travail, donnée lors de la semaine Santé et sécurité au travail 
2024, est également accessible à l’ensemble du personnel sur le site VD Academie. Enfin, la 
stratégie des Ressources humaines (2023-2027) du Conseil d’État mentionne explicitement 
l’orientation affective et sexuelle ainsi que l’identité de genre parmi les sources possibles de 
discriminations qu’il convient de prévenir et de traiter, et la mise en œuvre active d’une culture 
inclusive au sein du personnel de l’État de Vaud y est promue.

MESURES 2025-2027

Elaboration de référentiels et mesures de sensibilisation et de formation à l’intention de la 
fonction managériale, de la fonction RH et des équipes en charge du nouveau dispositif de 
gestion des conflits et de lutte contre le harcèlement au travail 

La mise en œuvre de la stratégie RH 2023-27 en ce qui concerne l’inclusion ainsi que la 
prévention et le traitement des discriminations en lien avec l’orientation affective et sexuelle ou 
l’identité de genre implique d’une part l’élaboration de documentation, cadres de références 
ou guides à l’intention de la fonction RH et des équipes en charge du nouveau dispositif  
de gestion des conflits et de lutte contre le harcèlement au travail ainsi que la mise sur pied  
de mesures de sensibilisation et de formation sur les enjeux rencontrés par les personnes 
LGBTIQ en contexte professionnel.

Informations à l’intention des personnes LGBTIQ travaillant au sein de l’ACV 

L’élaboration d’informations à l’intention des personnes LGBTIQ travaillant au sein de l’ACV 
répond directement à un besoin pour les personnes concernées tout en contribuant plus 
globalement à créer un environnement professionnel inclusif.

Obtention du Swiss LGBTI Label et soutien à la Plateforme Trans Welcome 

L’obtention du Swiss LGBTI Label, à l’issue d’un processus d’évaluation, ainsi que le soutien à la 
Plateforme Trans Welcome, qui constitue un engagement, contribuent à visibiliser et à valoriser 
les actions entreprises de l’Etat de Vaud pour assurer à ses collaboratrices et collaborateurs 
un environnement de travail inclusif.
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Objectif 2.2

Fournir, comme administration, des informations et un accueil inclusif 
aux personnes LGBTIQ

Lors de changements légaux comme dans le cadre de démarches ordinaires auprès 
des services de l’administration vaudoise, les personnes LGBTIQ doivent pourvoir 
accéder à des informations ainsi qu’à des formulaires qui tiennent compte de leurs 
réalités.

Situation

Une administration cantonale vaudoise en mesure de répondre aux besoins de chaque 
composante de la population, dans un souci de proximité entre l’État et les citoyennes  
et citoyens du canton, constitue l’un des axes du gouvernement vaudois dans le cadre de son 
programme de législature 2022-27. Compte tenu de la « culture du service public » que le 
Conseil d’État entend promouvoir, la stratégie RH 2023-27 souligne également que la population 
doit « avoir accès aux prestations de l’État sans subir de discriminations » et précise que, afin 
de les prévenir, « des sensibilisations auprès des collaboratrices et collaborateurs ainsi que 
des espaces de dialogue et de soutien pour les usagères et usagers sont nécessaires ».

Lors de l’entrée en vigueur du nouveau droit de l’adoption en janvier 2018 ainsi qu’à l’occasion 
du changement facilité de la mention du sexe dans le registre de l’état civil en janvier 2022,  
le personnel des services directement concernés par ces modifications légales a bénéficié 
d’une sensibilisation. Pour accompagner l’entrée en vigueur du mariage civil pour toutes  
et tous le 1er juillet 2022, un dépliant d’information a également été élaboré afin de fournir aux 
couples de même sexe les informations relatives aux modalités de conversion des partenariats 
enregistrés en mariage.

Si des formations sont indispensables lorsque des services sont appelés à mettre en œuvre 
de nouveaux droits relatifs aux personnes LGBTIQ, il importe également d’assurer un suivi 
transversal auprès de différents services afin que les informations fournies aux administré·e·s, 
ainsi que les formulaires qui leur sont remis, soient à jour. Et cela l’est d’autant plus que souvent 
plusieurs entités de l’État, à des degrés divers, sont concernées.
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Dans le cadre des entretiens menés avec les organismes LGBTIQ en préparation du plan 
d’action, il est apparu que pour les personnes LGBTIQ disposer des informations nécessaires  
et bénéficier d’un accueil averti et bienveillant lors de leurs démarches auprès de l’administration 
revêt une importance toute particulière au moment où la loi change et que de nouveaux droits 
leurs sont reconnus. Or, jusqu’ici, une part importante de ce travail d’information a été prise 
en charge par les organismes LGBTIQ de la société civile.

La recherche de terrain a également montré que lorsque les personnes LGBTIQ rencontrent des 
difficultés dans leurs interactions avec les services de l’État, elles ne savent pas où s’adresser 
alors même que l’État de Vaud a mis en place divers services de médiation. Aussi convient-il 
que le Bureau cantonal de médiation administrative, le Bureau cantonal de médiation santé 
et social, la Division Médiation, doléances et remerciements de la Police cantonale ainsi 
que la Permanence de médiation de l’Ordre judicaire vaudois disposent, grâce à un travail 
d’information et de sensibilisation, des ressources leur permettant d’accueillir les demandes 
des personnes LGBTIQ en connaissance de cause.

MESURES 2025-2027

Suivi transversal lors de l’entrée en vigueur de nouvelles dispositions légales, fédérales 
ou cantonales

Assurer un suivi transversal lors de l’entrée en vigueur de nouvelles dispositions légales 
concernant le domaine LGBTIQ permet une mise à jour des informations fournies au personnel  
de l’ACV comme aux personnes LGBTIQ, ainsi que, le cas échéant, une adaptation des formulaires. 
La mise sur pied de sensibilisation, voire de formation, pourra également s’organiser plus 
facilement au gré des besoins et des demandes dans le cadre de ce suivi.

Sensibilisation des services de médiation de l’ACV aux difficultés rencontrées 
par des personnes LGBTIQ

Informer et sensibiliser des différents services de médiation de l’ACV du type de difficultés que 
les personnes LGBTIQ sont susceptibles de rencontrer dans leurs contacts avec les services 
de l’administration vise à rendre ces prestations également accessibles et inclusives pour les 
personnes LGBTIQ.
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Soutenir des prestations inclusives au sein du secteur public et parapublic constitue 
un levier essentiel pour concrétiser la mesure 3.13 du programme de législature car 
cela permettra d’améliorer la vie des personnes LGBTIQ au quotidien et sur la durée 
dans notre canton. Étayer – ainsi que le préconise l’Agenda 2030 – les compétences 
des professionnel·le·s en leur fournissant des ressources et des sensibilisations 
d’une part et, de l’autre, favoriser l’accès aux prestations pour les personnes LGBTIQ 
constituent les deux moyens d’action privilégiés pour atteindre cet objectif.

État des lieux par domaines

Parallèlement aux mesures qui se sont développées dans le canton de Vaud dans les années 
2010, on assiste depuis le début des années 2020 à une diversification des initiatives visant 
à assurer aux personnes LGBTIQ un accès inclusif aux prestations publiques et parapubliques. 
Très récentes, celles-ci s’avèrent cependant modestes dans leur assise comme dans leur 
portée et, dans plusieurs domaines, les ressources existantes reposent essentiellement sur le 
travail bénévole des organismes LGBTIQ de la société civile.

En ce qui concerne les jeunes, le déploiement à partir de la rentrée 2021-22 du « Plan 
d’action pour la prévention et le traitement de l’homophobie et de la transphobie dans les lieux 
de formation » constitue à ce jour la démarche la plus structurée.

Par souci de cohérence, il conviendrait également de fournir en prolongement des ressources 
en matière de posture inclusive aux professionnel·le·s qui accueillent les enfants et les jeunes 
dans le cadre de l’accueil de jour et des activités de jeunesse, ainsi qu’aux équipes appelé·e·s 
à les accompagner lors de périodes difficiles.

Dans le domaine de la santé, bénéficier d’une prise en charge adaptée en tant que personne 
LGBTIQ demeure un enjeu, à tout âge, ainsi que le soulignent aussi bien le rapport du Conseil 
de l’Europe – « Personnes LGBTI en Europe : droit au meilleur état de santé possible et  
à l’accès aux soins » (2024) – que celui sur « La santé des personnes LGBT en Suisse » (2022). 
Transmettre aux professionnel·le·s de la santé des connaissances sur les thèmes concernant 
spécifiquement les personnes LGBTIQ constitue à cet égard une mesure essentielle. Dans ce 
contexte, la formation complémentaire facultative par apprentissage en ligne I-CARE constitue 
une initiative à saluer.

Les données épidémiologiques montrent également le besoin d’interventions spécifiques 
en matière de prévention comme de prise en charge dans d’autres domaines que la santé 
sexuelle, où des prestations se sont progressivement développées à partir des années 2010. 

Largement documenté, l’impact des discriminations sur la santé psychique des personnes 
LGBTIQ, ainsi que leurs ressources pour y faire face, n’a notamment pas encore conduit à ce jour 
à l’acquisition de compétences cliniques adaptées dans les formations des professionnel·le·s 
de la santé mentale.

Quant aux constats établis en matière de dépendances des personnes LGBTIQ, ils ont dans 
l’ensemble encore peu d’impact sur les mesures de prévention mises en place.
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Dans le domaine de l’action sociale, les seniors LGBTIQ ainsi que les personnes LGBTIQ en 
situation de handicap – en raison de leurs vulnérabilités spécifiques et des discriminations 
multiples dont elles sont susceptibles d’être l’objet – bénéficient d’une attention accrue au sein 
des politiques publiques LGBTIQ.

En Suisse alémanique, l’Association QueerAltern développe depuis 2014 une réflexion et des 
projets en matière d’hébergement des seniors LGBTIQ. L’association faîtière Pink Cross a quant 
à elle mandaté au milieu des années 2010 trois études sur la prise en charge des seniors 
LGBTIQ et des personnes âgées atteintes du VIH/SIDA.

En Suisse romande, une étude pilote consacrée aux ainé·e·s LGBT a été initiée en 2017 à 
Genève grâce à un financement des pouvoirs publics. Celle-ci a notamment permis de produire 
un guide à l’intention des professionnel·le·s en contact avec les seniors. Dans le canton  
de Vaud, l’association Lilith ! dispose depuis 2022 d’un groupe Seniors qui propose des sorties 
en semaine dans un cadre bénévole. Dans le cadre la politique vieillesse cantonale développée 
par le DSAS, les besoins spécifiques des personnes LGBTIQ ont été identifiés et un projet pilote, 
déposé par VOQUEER, bénéficie d’un financement pour une période de 28 mois (mi-2023 à fin 
2025) dans le cadre de Vieillir 2030. Au terme de celui-ci, il conviendra d’apprécier si certaines 
prestations doivent être pérennisées comme cela a été le cas à Genève.

Concernant les personnes LGBTIQ en situation de handicap, les initiatives sont, à ce jour, moins 
nombreuses, en Suisse comme au niveau international. Dans le canton de Vaud, suite à une 
démarche initiée en 2016 par des personnes hébergées au sein d’une institution, l’association 
VOQUEER a mis sur un pied le groupe Alliage à leur intention. Animé, avec l’aide de bénévoles, 
par la co-responsable du pôle Travail social de l’association, ce groupe organise des rencontres 
et des activités gratuites à l’intention des personnes concernées. Il se donne également pour 
mission de favoriser la reconnaissance sociale et politique des personnes LGBTIQ en situation 
de handicap.

Dans le cadre des activités déployées à l’avenir en lien avec le plan d’action LGBTIQ cantonal, il 
conviendra de veiller à visibiliser les réalités et les besoins des personnes LGBTIQ en situation 
de handicap, par exemple en proposant une manifestation lors des « Journées nationales 
d’action pour les droits des personnes handicapées ».
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Dans le domaine de l’asile, la situation des personnes LGBTIQ cherchant refuge en raison des 
persécutions subies en lien avec leur orientation affective et sexuelle, leur identité de genre 
ou leurs caractéristiques de sexe ainsi que le traitement de leur dossier dans le cadre de la 
procédure d’asile constituent de longue date un objet de préoccupation pour les instances 
internationales de défense des droits humains. Parmi les mesures prises récemment pour 
améliorer leur prise en charge, l’on peut signaler la conception des formations en ligne de 
l’unité SOGIESC du Conseil de l’Europe ainsi que celle de l’Agence des Nations Unies pour les 
réfugiés (UNHCR).

En Suisse, l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés (OSAR) ainsi que l’Observatoire 
romand du droit d’asile et des étranger·èrexs (ODAE) ont mené des enquêtes et produit  
des recommandations au sujet des personnes LGBTIQ+ dans le domaine de l’asile. Afin d’assurer 
un accompagnement aux personnes LGBTIQ en situation d’asile-migration à même de répondre 
aux besoins de trajectoires marquées par des discriminations multiples, deux associations ont 
également vu le jour : Asile LGBT dans le canton de Genève en 2016 et Rainbow Spot dans le 
canton de Vaud en 2019.

Développées initialement de manière bénévole, les activités de Rainbow Spot ont bénéficié 
du soutien financier du Bureau cantonal de l’intégration des étrangers et de lutte contre  
le racisme (BCI), dans le cadre des appels à projet liés au PIC ainsi que de deux fondations 
privées. Ces derniers ont permis à l’association d’assurer sa permanence et également de 
mener une recherche-action, laquelle a donné lieu à la publication en 2023 d’un guide à 
l’intention des professionnel·le·s (migration, santé, social) ainsi que d’une brochure à l’intention 
des personnes LGBTIQ migrantes.

Comme détaillé dans la réponse à l’interpellation Vassilis Venizelos - Un trait d’union entre 
les problématiques migratoires et LGBTIQ+ (21_INT_58), le Gouvernement vaudois a 
également récemment pris plusieurs mesures en ce domaine. Les enjeux relatifs à l’orientation 
affective et sexuelle et à l’identité de genre sont explicitement nommés dans la convention 
de subventionnement entre l’État et l’EVAM. Une première réflexion concernant les enjeux 
relatifs à l’hébergement des personnes LGBTIQ migrantes a pu être initiée en 2024 dans  
le cadre du Groupe de travail chargé de « la mise en conformité à la Convention d’Istanbul 
de l’accompagnement et de l’hébergement des femmes migrantes victimes de violence 
domestique ». Enfin, Rainbow Spot poursuit actuellement ses activités de suivi individuel et 
de soutien collectif entre pairs dans le cadre d’un projet pilote de 24 mois (avril 2024 - mars 
2026), financé par la DGCS, le BCI et le Fonds d’utilité publique (FUP).
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En ce qui concerne la police, son rôle dans la prise en charge des crimes de haine se voit 
souligné par les instances internationales car « la police est en première ligne du système 
de justice pénale et le premier point de contact pour de nombreuses victimes de crimes  
de haine » et de rappeler que « sans les compétences essentielles pour identifier et enquêter 
sur les crimes de haine contre les personnes LGBTI, la police ne peut garantir la justice et la 
protection des victimes, gagner la confiance des communautés »26. 

Dans le canton de Vaud, suite à l’adoption de l’article 261bis du Code pénal (interdisant  
la discrimination et l’incitation publique à la haine en raison de l’orientation sexuelle) et  
en prolongement d’un travail de fin d’étude d’un officier de police portant sur les possibilités 
d’amélioration de la prise en charge des personnes LGBTIQ par la gendarmerie vaudoise, la 
Police cantonale s’est dotée d’une « Feuille de route LGBTIQ ». 

Le premier axe, et le plus conséquent, a trait à la sensibilisation et à la formation du personnel 
de la Gendarmerie vaudoise ; celui-ci concerne aussi bien les aspirantes et aspirants, les cadres 
que le personnel en poste ainsi que le détaille la réponse à l’interpellation Julien Eggenberger - 
Un an après, il est temps d’agir contre les crimes LGBTIQ-phobes ! (21_INT_33). La production 
de matériel d’information à l’intention des personnes LGBTIQ constitue la deuxième mesure 
prise : le flyer « Violences et discriminations envers les personnes LGBTIQ », mis à jour début 
2025, fournit les informations relatives sur les démarches à entreprendre lorsqu’on est victime 
ou témoin d’une agression, indique l’importance que revêt la conservation des coordonnées, 
témoignages et preuves, donne des indications sur les démarches pour déposer plainte ainsi 
que sur les articles de loi susceptibles de la fonder et se clôt sur le renvoi aux services d’aide. 

Pour ces deux initiatives, la Police cantonale a collaboré avec les personnes en charge  
du domaine LGBTIQ  au sein de l’Administration cantonale vaudoise et de la Ville de Lausanne 
ainsi qu’avec les associations LGBTIQ de la société civile.

En ce qui concerne les lieux de détention, le risque accru pour les personnes LGBTIQ d’y 
subir des violences et des discriminations est également une thématique traitée par le Conseil 
de l’Europe dans son rapport sur les crimes de haines de 2023.

Dans notre pays, c’est le Centre suisse de compétences en matière d’exécution des sanctions 
pénales (CSCSP) qui s’est saisi de ce dossier en élaborant un document cadre à l’intention de 
l’ensemble des institutions pénitentiaires du pays « La prise en charge des personnes LGBTIQ+ 
en détention » (2021).

Au plan cantonal, l’enjeu réside aujourd’hui dans la mise en œuvre de ces recommandations  
et la possibilité pour les personnes LGBTIQ en détention de savoir à qui elles peuvent s’adresser 
en toute confiance.

En ce qui concerne le domaine de la spiritualité, les « Données vaudoises du Panel Suisse 
LGBTIQ+ » montrent à la fois qu’une part significative des personnes LGBTIQ font état d’une 
appartenance religieuse, mais aussi que très peu d’entre elles osent être ouvertement qui elles 
sont en contextes religieux.

26	 Conseil de l’Europe (2017), p.5.
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Par ailleurs, les retours de terrain montrent que des arguments religieux, toutes traditions 
confondues, sont régulièrement convoqués – notamment par les jeunes – pour justifier  
les discriminations envers les personnes LGBTIQ. Ce phénomène, qui dépasse largement les 
frontières de notre canton, a conduit l’expert indépendant de l’ONU à consacrer son rapport 
thématique de 2023 à la « Liberté de religion ou de conviction et [au] droit de ne pas subir  
de violence et de discrimination liées à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre ». Le rapport 
aborde successivement les violences et discriminations perpétrées au nom de la religion  
à travers le monde, l’importance que revêt l’accès à la spiritualité pour certaines personnes 
LGBTIQ – et dès lors l’impact pour elles d’une exclusion de leur communauté religieuse – pour 
se terminer sur l’évocation des approches inclusives qui se développent au sein de divers 
courants religieux.

Au niveau international, des initiatives interreligieuses en ce sens ont vu le jour, avec pour 
certaines un engagement en faveur d’une interdiction des « thérapies de conversion ».  
En Suisse, c’est principalement au sein des églises protestantes officielles qu’une telle 
approche s’est institutionnalisée avec, pour l’Église évangélique réformée du Canton de Vaud, 
un « Groupe Église inclusive » et une « Plateforme des inclusivités LGBTIQ+ ».

En raison de leur rôle particulier auprès de personnes souvent en situation de vulnérabilités, 
notamment dans les hôpitaux, dans les lieux de détention ou encore dans les centres pour 
requérant·e·s d’asile, les services d’aumôneries œcuméniques sont également appelés  
à constituer une ressource identifiable pour les personnes LGBTIQ. En effet, dans le cadre du 
mandat qui leur est confié par l’État dans le Canton de Vaud, leurs prestations s’adressent à 
l’ensemble de la population.

Dans le domaine du sport, les enjeux en matière de prévention et de traitement des 
discriminations fondées sur l’orientation affective et sexuelle ou l’identité de genre ont conduit 
le Conseil de l’Europe à produire en 2012 déjà un manuel de bonnes pratiques pour l’intégration 
des personnes LGBT dans le sport. À la même période, Swiss Olympic, en collaboration avec 
l’Association suisse des services des sports et deux organisations faîtières LGBT de la société 
civile, a également publié un dépliant à l’intention des entraîneur·e·s et des coachs ainsi 
qu’une série d’affiches de sensibilisation. Depuis, dans le cadre d’un vaste projet européen, 
OUT Sport, une boîte à outils a été élaborée en 2019 afin de soutenir la mise en œuvre d’un 
environnement inclusif pour la pratique du sport pour les personnes LGBTIQ.

Dans le canton de Vaud, la politique cantonale du sport prend en compte les enjeux relatifs à 
l’orientation affective et sexuelle ainsi qu’à l’identité de genre. Mentionnés dans l’axe transversal 
« Inclusion et intégrité » du « Concept cantonal du sport », ils figurent également dans  
le contre-projet du Conseil d’État à l’initiative populaire « Pour une politique sportive vaudoise 
ambitieuse ! », remis au Grand Conseil en décembre 2024. La mesure 5 a pour objectif  
de « Promouvoir et développer des possibilités de pratiques physiques et sportives quel que 
soit le genre, en particulier pour les femmes et la communauté LGBTQIA+ », notamment en 
finançant des projets concrets visant à augmenter l’offre à leur intention dans les clubs sportifs 
et dans les communes, en menant des campagnes et des actions de communication ou encore 
en diffusant et monitorant des bonnes pratiques.
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Objectif 3.1

Etayer les compétences des professionnel·le·s dans le domaine LGBTIQ

Étayer les compétences des professionnel·le·s du secteur public et parapublic dans 
le domaine LGBTIQ constitue une mesure centrale pour assurer des prestations 
inclusives. Appelée à se développer de manière échelonnée en s’adaptant aux 
réalités des différents contextes professionnels, la réalisation de cet objectif passe 
par la mise en œuvre de sensibilisations, de formations ainsi que par l’élaboration 
de documents ressources de référence.

Situation

La formation occupe une place de choix dans les politiques publiques LGBTIQ, car elle constitue 
un levier de changement essentiel. Au Québec, elle a été promue au travers de la gratuité  
de modules de formation. En France, l’ensemble du dernier Plan d’action pour l’égalité et contre 
la haine anti-LGBT se décline sous l’angle de la formation.

En Suisse, tous domaines confondus, les professionnel·le·s ont rarement l’occasion d’aborder 
la situation des personnes LGBTIQ dans le cadre de leur formation initiale. Aussi, est-ce par 
le biais de sensibilisations, de formations à la carte ou de formations continues qu’à ce jour  
il leur est possible d’acquérir les compétences nécessaires à un accueil inclusif. Le Canton de 
Genève a par exemple élaboré un « Catalogue des formations LGBTIQ+ » afin de visibiliser l’offre 
des milieux associatifs. Le Canton du Valais a pour sa part mis sur pied une « Journée cantonale 
de formation » consacrée au domaine LGBTIQ à l’intention des réseaux professionnels. 

Dans le canton de Vaud, outre quelques initiatives ponctuelles, des mesures ont été prises 
dans plusieurs domaines. Le « Plan d’action de prévention et de traitement de l’homophobie 
et de la transphobie dans les lieux de formation » a conduit à la mise en place de mesures 
en ce qui concerne les professionnel·le·s en contact avec des enfants et des jeunes dans le 
cadre de leur scolarité et de leurs études. La Police cantonale accorde également une place 
centrale à la sensibilisation et à la formation dans sa feuille de route LGBTIQ. Dans le domaine 
de la santé, les besoins – identifiés de longue date – ont conduit au développement du projet 
d’apprentissage en ligne I-Care (voire section II, le canton de Vaud) qui sera accessible d’ici fin 
2025 au personnel médical et soignant de premier recours. Enfin, une offre de sensibilisation  
à l’intention des professionnel·le·s travaillant avec les seniors constitue l’un des volets du projet 
pilote dédié aux Seniors LGBTIQ de VOQUEER dans le cadre de Vieillir 2030.

Si l’expertise des organismes LGBTIQ se voit souvent sollicitée lors de ces sensibilisations 
et formations, il s’agit d’une activité bénévole pour la plupart des organismes LGBTIQ, leurs 
interventions étant au mieux indemnisées.
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Les ressources conçues à l’intention des professionnel·le·s jouent également un rôle 
central dans la mise en place des prestations inclusives pour les personnes LGBTIQ. Au 
niveau des institutions étatiques, excepté le document-cadre élaboré par le Centre suisse  
de compétences en matière d’exécution des sanctions pénales (CSCSP), les initiatives sont à 
ce jour peu nombreuses. Les organismes LGBTIQ ont par contre élaboré plusieurs documents : 
l’Association faîtière Familles arc-en-ciel a notamment publié une brochure à l’intention des 
professionnel·le·s ainsi qu’une « Mallette pédagogique » pour le personnel en contact avec 
des enfants de 4 à 12 ans ; la Fondation Agnodice a élaboré un « Guide de bonnes pratiques 
lors d’une transition de genre dans un établissement scolaire et de formation » ; l’Association 
Rainbow Spot a conçu une brochure à l’intention du personnel en contact avec les personnes 
LGBTIQ migrantes (migration, santé, social). Dans le domaine de la santé sexuelle, l’Association 
les Klamydia’s produit du matériel d’information concernant les femmes* ayant des relations 
sexuelles avec des femmes ainsi les personnes trans et non binaires. 

Il ressort de cet état des lieux qu’il convient d’une part d’étayer l’offre en matière  
de sensibilisation et de formation et de l’autre de fournir davantage de documents ressources 
aux professionnel·le·s. 

MESURES 2025-2027

Mise sur pied d’une « Journée cantonale de formation dans le domaine LGBTIQ » annuelle

La mise sur pied annuelle d’une « Journée cantonale de formation dans le domaine LGBTIQ » 
a pour objectif d’étayer les compétences de différentes catégories de professionnel·le·s, en 
élaborant un programme au plus près de leurs réalités. Très souple, cette formule permet aux 
mesures de sensibilisation et de formation de traiter successivement diverses thématiques en 
se développant de manière échelonnée.

Visibilisation des sensibilisations et formations déjà disponibles et élaboration de scénarios 
relatifs à un renforcement de l’offre

Parallèlement à une meilleure visibilisation des formations et sensibilisations déjà existantes, une 
réflexion sera menée en concertation avec différents partenaires afin d’identifier les solutions 
les plus adaptées pour renforcer l’offre (gratuité incitative comme pour certaines formations 
proposées par le SEPS dans le domaine du sport, catalogue des formations proposées par  
les associations comme dans le canton de Genève, modules de formation en ligne, …).

Mise à disposition de ressources et d’outils à l’intention des professionnel·le·s

Parallèlement à la visibilisation du matériel existant, l’élaboration d’un document-ressources 
de référence à l’intention des professionnel·le·s en contact avec des jeunes dans le cadre 
d’activités extra-scolaires (accueil de jour, centres de loisirs, activités sportives, camps  
de vacances, …) constitue la mesure qui a été privilégiée pour la période 2025-27. Ce projet 
étant appelé à se développer en plusieurs étapes, l’accent sera mis dans un premier temps 
sur l’élaboration d’un concept et sa mise en discussion au sein d’un groupe de résonnance 
réunissant des acteurs du terrain provenant de divers horizons.
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Objectif 3.2

Améliorer l’accompagnement et la prise en charge des personnes LGBTIQ 
et de leurs proches

Pour les personnes LGBTIQ dont les trajectoires de vie sont marquées par 
l’invisibilisation et diverses formes de discrimination, bénéficier d’espaces d’échanges 
et de soutien entre pairs permet de sortir de l’isolement et d’identifier ses ressources 
propres comme celles présentes dans son environnement. A ce titre, de tels 
espaces constitue un facteur de protection majeur. Les mesures d’accompagnement  
et de soutien psycho-social par les pairs, soutenues par l’État, se sont focalisées 
à ce jour sur les besoins des jeunes - lesbiennes, gays, bisexuel·le·s, trans et non 
binaires. Des améliorations sont nécessaires pour que progressivement elles 
couvrent également les besoins des personnes intersexes, ceux d’autres classes 
d’âge, notamment les adultes et les seniors, ainsi que les enjeux en lien avec la 
parentalité ou des situations de vulnérabilités spécifiques (violences, ruptures 
familiales, migration, handicaps, …).

Situation

Dans le canton de Vaud, le soutien aux adultes LGBTIQ au travers d’échanges au sein  
de groupes de paires existe uniquement grâce au travail bénévole des associations. C’est le 
cas pour les rencontres organisées depuis 30 ans par Lilith ! – association vaudoise de femmes 
lesbiennes, bi et queers – comme des groupes de parole mis plus récemment sur pied dans  
le canton par Transgender Network Switzerland (TGNS) et EKIVOCK pour les personnes trans 
et non-binaires. Au sein de VOQUEER, sur une base bénévole également, des groupes de 
parole sont proposés depuis plus de 25 ans à l’intention des parents de jeunes gays, lesbiennes 
ou bisexuels et plus récemment également des parents des jeunes trans et non binaires 
majeurs (les parents des jeunes mineurs bénéficiant d’un accompagnement professionnel  
au sein de la Fondation Agnodice). Le groupe Vaud de l’Association Familles arc-en-ciel offre 
pour sa part depuis un peu moins d’une décennie accueil et soutien aux (futurs) parents LGBTIQ. 
L’Association nationale InterAction s’engage quant à elle, depuis sa création en 2010, pour la 
protection et le conseil des enfants intersexes et de leurs parents.

La possibilité pour les parents d’enfants intersexes de disposer de ressources informatives 
ainsi que de bénéficier d’un accompagnement par des personnes directement concernées 
par un vécu d’intersexuation est également mise en lumière par un récent changement légal. 
En effet, suite à l’entrée en vigueur mi-novembre 2024 de la nouvelle Ordonnance de l’état 
civil fédéral (OEC), les parents d’un enfant présentant une variation du développement sexuel 
attestée par un certificat médical peuvent bénéficier à sa naissance d’un délai de trois mois 
– au lieu des trois jours usuels – pour annoncer le sexe à inscrire au registre de l’état civil 
(article 35a « Naissance d’un enfant montrant une variation du développement sexuel »).
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Durant cette première période de vie du nouveau-né, l’état civil délivre un acte de naissance 
sans mention du sexe. Les parents disposent en outre également de la possibilité de modifier 
le prénom de l’enfant lorsque la mention d’un sexe, soit masculin soit féminin, est communiqué 
à l’état civil. Compte tenu de la méconnaissance entourant encore aujourd’hui l’intersexuation, 
la découverte de celle-ci est souvent déstabilisante pour les parents. Aussi convient-il, en plus 
de la prise en charge assurée par l’équipe pluridisciplinaire du CHUV, de les accompagner 
au mieux en leur offrant un éventail de ressources leur permettant de soutenir leur enfant 
en respectant son droit à l’autodétermination, conformément aux recommandations de la 
commission nationale d’éthique et des organisations internationales.

L’hébergement d’urgence pour les personnes LGBTIQ en situation de vulnérabilités constitue une 
priorité au vu des investigations menées sur le terrain. En ce qui concerne les jeunes LGBTIQ, 
mineurs et majeurs, en rupture familiale, une analyse est en cours dans le cadre de l’élaboration 
du rapport du Conseil d’Etat au postulat François Clément (17_POS_247). En ce qui concerne 
les personnes LGBTIQ migrantes, un premier état des lieux mené dans le cadre du « Groupe 
de travail relatif à la mise en conformité à la Convention d’Istanbul de l’accompagnement  
et de l’hébergement des femmes migrantes victimes de violence domestique » a permis 
d’établir qu’en dépit des mesures déjà prises par l’EVAM, les personnes LGBTIQ migrantes 
étaient susceptibles de vivre des discriminations et des violences dans les espaces communs 
des hébergements collectifs et qu’il convenait de poursuivre la réflexion sur les solutions 
envisageables au sein d’un groupe de travail ad hoc. Enfin, en cas de violences domestiques, 
le dispositif de prise en charge peut également poser problème pour les personnes LGBTIQ, 
notamment pour les hommes gays, pour lesquels des solutions ont été trouvées au cas par 
cas à ce jour. 

MESURES 2025-2027

Mise en place d’un groupe de travail chargé de mener une analyse concernant l’hébergement 
des personnes LGBTIQ en situation de vulnérabilités et de formuler des propositions 
d’amélioration

En articulation avec les travaux menés dans le cadre du postulat Clément en ce qui concerne 
les jeunes LGBTIQ en situation de rupture familiale, la tâche de ce groupe de travail est a) 
d’identifier les mesures à même de rendre les lieux d’hébergements existants plus inclusifs 
pour les personnes LGBTIQ, b) d’apprécier quelle(s) solution(s) d’hébergement dédiées aux 
personnes LGBTIQ pourraient être mise sur pied au vu des besoins effectifs et, c) s’il conviendrait 
ou non que ces lieux d’hébergement dédiées accueillent des personnes LGBTIQ confrontées à 
des vulnérabilités de nature différente (jeunes en rupture familiale, personnes LGBTIQ migrantes 
et enfin personnes LGBTIQ victimes de violences dans le cadre domestique).
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PRÉVENIR ET LUTTER 
CONTRE LES VIOLENCES 
ET LA HAINE ENVERS 
LES PERSONNES LGBTIQ

AXE 4
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Les violences et la haine envers les personnes LGBTIQ constituent un problème majeur auquel 
tant les organisations internationales que les pouvoirs publics et les ONG actives dans 
le domaine des droits des personnes LGBTIQ s’efforcent de remédier. Au niveau du Conseil 
de l’Europe, la recommandation relative aux « mesures visant à combattre la discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre » (CM/Rec(2010)5) s’ouvre sur les 
enjeux relatifs à la « sécurité et la protection contre la violence, crimes de haine et discours  
de haine ». Et c’est également aux « crimes de haine envers les personnes LGBTIQ » qu’est consacré 
en 2023 le second rapport thématique relatif à la mise en œuvre de cette recommandation.

En Suisse, les organismes LGBTIQ actifs au sein de la société civile s’emploient depuis 
une décennie à mieux documenter le phénomène et améliorer la prise en charge des victimes. 
Au niveau national, trois organisations faîtières ont mis sur pied en 2016 une LGBTIQ Helpline 
qui gère une permanence téléphonique assurée par des personnes paires bénévoles de 2h/j 
toute la semaine : cette ligne téléphonique apporte soutien et conseils, mais remplit également 
une fonction de signalement des actes et des discours de haine à l’encontre des personnes 
LGBTIQ. Chaque année, à l’occasion de la journée internationale contre l’homophobie 
et la transphobie le 17 mai, la LGBTIQ Helpline publie un « Rapport sur le monitoring 
de la discrimination et de la violence anti-LGBTQ en Suisse » sur la base de ces signalements.

Suite à l’acceptation en votation populaire de l’extension de l’article 261bis du code pénal 
à l’incitation à la haine et à la discrimination en raison de l’orientation sexuelle, l’assemblée 
fédérale a adopté en juin 2022 le postulat Angelo Barrile (20.3820). Aussi, l’administration 
fédérale a-t-elle été chargée d’élaborer un « Plan d’action national contre les crimes 
de haine anti-LGBTI » afin d’assurer un soutien aux victimes, d’initier des mesures de prévention 
et de sensibilisation, ainsi que de monitorer ces actes. Prévue pour 2026, sa mise en œuvre 
est appelée à se déployer en concertation avec les cantons et les communes.

Au niveau vaudois, le Conseil d’État annonçait pour sa part en janvier 2023 dans sa réponse 
(21_REP_67) à l’interpellation Julien Eggenberger et consorts – « Un an après, il est temps 
d’agir contre les crimes LGBTIQ-phobes ! » (21_INT_33), que des « mesures spécifiques relatives 
à la question des violences envers les personnes LGBTIQ seront proposées, en concertation 
avec les différentes entités de l’ACV concernées » en lien avec le Plan d’action cantonal LGBTIQ 
(mesure 3.13 du programme de législature) ».
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Objectif 4.1

Monitorer les violences et les actes de haine anti-LGBTIQ

Disposer de données chiffrées relatives aux violences et aux actes de haine 
anti-LGBTIQ – plaintes déposées auprès de la police et prises en charge par les 
services d’aide – fournit une base d’information nécessaire à l’examen des prestations 
existantes ainsi qu’à leur éventuel ajustement.

Situation

Au sein du parlement fédéral, plusieurs interventions ont demandé la production de statistiques 
relatives aux crimes de haine envers les personnes LGBTIQ au niveau national, sans succès  
à ce jour. En revanche, le Grand Conseil vaudois a adopté en janvier 2021 la motion Léonore 
Porchet et consorts « Agression homo/bi/trans-phobes : des chiffres indispensables ! » 
(19_MOT_093). Aussi, le Conseil d’État est-il chargé d’élaborer un projet de loi qu’il est apparu 
opportun de présenter au Grand Conseil en articulation avec le Plan d’action LGBTIQ cantonal.

A côté des statistiques de police sur lesquelles porte la motion Porchet, celles des services  
de prises en charge des victimes constitue l’autre volet nécessaire au monitoring des violences 
et des actes de haine envers les personnes LGBTIQ car, ainsi que le montrent les enquêtes, 
seul un faible pourcentage des victimes portent plainte auprès de la police. Or, à ce jour, 
les centres LAVI recueillent uniquement le nombre de cas où de la violence domestique est 
survenue au sein de couples de même sexe. Les situations où les personnes LGBTIQ consultent 
après avoir subi des violences et des actes de haine anti-LGBTIQ dans des lieux publics, dans 
la rue, sur les réseaux sociaux, dans le cadre de leurs activités professionnelles ou de leurs 
rapports de voisinage ne sont en revanche pas monitorées.

MESURES 2025-2027

Statistiques de police

L’EMPD relatif aux statistiques de police concernant les agressions envers les personnes 
LGBTIQ, en réponse à la motion Léonore Porchet, s’inscrit dans le cadre du Plan d’action 
LGBTIQ cantonal ; le monitoring constitue également l’un des trois volets du Plan d’action  
de la Confédération contre les crimes de haine anti-LGBTIQ, dont la remise au Conseil fédéral 
est prévue pour fin 2025. 

Monitoring du nombre de cas suivis par les services de prise en charge des victimes

En articulation avec les recommandations en matière de monitoring du Plan d’action contre 
la haine anti-LGBTIQ de la Confédération, la mise en place d’une collecte annuelle du nombre 
de personnes LGBTIQ suivies dans les différentes consultations pour victimes de violences 
contribue à une meilleure compréhension du phénomène et à une amélioration de leur prise 
en charge. 
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Objectif 4.2.

Améliorer la prise en charge des personnes LGBTIQ victimes de violences

Longtemps invisibilisées, les violences envers les personnes LGBTIQ ont été peu 
prises en compte dans les campagnes de prévention, le matériel d’information 
comme dans le fonctionnement des différents services de prise en charge (police, 
services d’aide, consultations médico-légales). Aussi est-il aujourd’hui nécessaire 
d’initier une réflexion afin d’améliorer la prise en charge des personnes LGBTIQ 
victimes de violences.

Situation

Les enquêtes menées au niveau international comme les indications dont on dispose pour la 
Suisse montrent que, par crainte de subir des formes de victimisation secondaire, un nombre 
significatif de personnes LGBTIQ ayant subi des violences et des actes de haine renoncent à 
porter plainte auprès de la police, voire à recourir aux services d’aide. Face à ces constats 
et en prolongement de l’entrée en vigueur de l’article 261bis, la Police cantonale du Canton  
de Vaud a adopté une feuille de route visant à améliorer l’accès aux services de police pour les 
victimes LGBTIQ. Dans ce but, les policières et policiers ont participé à des sensibilisations et 
des formations et un flyer d’information, conçu à l’intention des victimes, a été diffusé dans les 
services de police comme auprès des associations LGBTIQ de la société civile.

Au sein de la société civile, le besoin d’apporter un soutien aux personnes LGBTIQ victimes de 
violences a conduit à la constitution dans le canton de Vaud du Pôle Agression et Violence 
(PAV) en 2012. Le PAV, qui fonctionne à ce jour de manière entièrement bénévole, apporte 
une aide et un soutien aux « personnes LGBT ayant vécu des violences à caractère homo-bi-
transphobe ou hétérosexiste sur le plan physique et/ou psychologique (menaces, mobbing...), 
des violences sexuelles, des violences conjugales, mais aussi des discriminations du fait 
de leur séropositivité au VIH »27. À côté de ses prestations de soutien et de conseil initial 
permettant une orientation, voire un accompagnement dans le réseau, le PAV mène également 
des activités de prévention et de formation. En outre, dès sa fondation, cette association s’est 
mobilisée en faveur d’une évolution de la définition du viol – alors défini dans le code pénal 
comme une pénétration péno-vaginale non consentie d’une femme par un homme –, afin que 
les agressions sexuelles subies par les personnes LGBTIQ soient reconnues comme telles. 
L’entrée en vigueur le 1er juillet 2024 des nouvelles dispositions du code pénal en matière 
sexuelle marque, à cet égard, une amélioration importante : en effet, aujourd’hui, le viol se 
définit comme une pénétration orale, vaginale ou anale non consentie, et ce indépendamment 
du genre de la personne qui en est la victime et de genre de celle qui en est l’auteur·e.

27	 https://association-pav.ch/.
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Grâce aux échanges et aux collaborations ponctuelles établies entre le PAV et les différents 
services de prises en charge des victimes de violences dans le canton de Vaud (Centres LAVI, 
Unité de médecine des violences, Violence que faire…) ainsi qu’avec la Police cantonale, 
des personnes LGBTIQ victimes de violence et d’actes de haine bénéficient aujourd’hui d’une 
meilleure orientation et d’un accompagnement plus adapté que par le passé. Cette collaboration, 
très informelle à ce jour, ne saurait toutefois remédier à l’absence de sensibilisation, voire  
de formation, aux enjeux LGBTIQ des professionnel·le·s du réseau de prise en charge des 
victimes de violences, alors même que les études montrent que leur taux de victimisation est 
plus important que celui du reste de la population. 

En s’appuyant sur ces expériences initiales, il convient donc aujourd’hui de faire un état des 
lieux des besoins identifiés sur le terrain par les différents partenaires, de repérer les bonnes 
pratiques déjà en place ainsi que d’apprécier les améliorations à apporter au dispositif vaudois. 
Cette analyse permettra de proposer des mesures adaptées dans le cadre du plan d’action 
national.

En ce qui concerne les informations élaborées à l’intention des victimes de violences et d’actes 
de haine anti-LGBTIQ, il n’existe pas à ce jour d’autre matériel que le flyer réalisé par la Police 
cantonale afin d’encourager les personnes LGBTIQ victimes d’agressions à porter plainte. 

MESURES 2025-2027

État des lieux de la prise en charge des personnes LGBTIQ victimes de violences 
et élaboration de propositions d’amélioration en lien avec le Plan d’action contre la haine 
anti-LGBTIQ de la Confédération

La mise sur pied d’un groupe de travail interservices chargé de réaliser un état des lieux 
de la prise en charge des personnes LGBTIQ victimes de violences constitue le préalable 
nécessaire à l’élaboration de propositions d’améliorations à l’intention du Conseil d’État. 
Il s’agira également dans ce contexte de tenir compte des mesures préconisées par 
le Plan d’action fédéral contre les crimes de haine anti-LGBTIQ. A des fins de coordination, 
la Commission cantonale de lutte contre la violence domestique (CCLVD), présidée par 
le BEFH, sera régulièrement tenue informée de ces travaux. 

Élaboration d’un matériel d’information à l’intention des personnes LGBTIQ victimes 
de violences 

Ce matériel d’information, élaboré dans le cadre d’un mandat confié à un prestataire 
externe, sous supervision d’un groupe de pilotage interservices et avec l’appui d’un groupe 
d’accompagnement impliquant les partenaires associatifs, constitue une mesure destinée 
à soutenir les personnes LGBTIQ victimes de violences. 
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Objectif 4.3.

Accompagner l’entrée en vigueur de l’interdiction des « thérapies de conversion » 

Suite à l’entrée en vigueur de l’article de la loi vaudoise sur la santé publique 
interdisant les pratiques visant à modifier ou à réprimer l’orientation affective et 
sexuelle ou l’identité de genre d’autrui (article 71a de la LSP), un travail d’information 
et de sensibilisation est nécessaire pour permettre à la loi de déployer pleinement 
ses effets. Des mesures doivent également faciliter l’orientation et la prise en charge 
des victimes de « thérapies de conversion ».

Situation

À plusieurs égards, les « thérapies de conversion » constituent une forme de violence envers 
les personnes LGBTIQ. Motivées par la conviction qu’une orientation affective et sexuelle autre 
qu’hétérosexuelle et une identité de genre autre que cisgenre constituent un problème, un mal 
et/ou une maladie qu’il convient de « corriger », les pratiques visant à modifier ou à réprimer 
l’orientation affective et sexuelle ou l’identité de genre d’autrui génèrent chez les personnes 
qui les subissent une haine de soi, avec de graves conséquences en termes de santé 
psychique. En outre, les techniques employées peuvent en tant que telles être physiquement 
et psychologiquement violentes. En 2020, le rapport sur la « Pratique des thérapies  
de conversion » présenté au Conseil des droits de l’Homme de l’ONU souligne en conclusion 
que « le fait de soumettre les lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et personnes de genre 
variant à ces pratiques est, par essence, dégradant, inhumain et cruel, et les expose à un 
risque élevé de torture »28.

En Suisse, plusieurs objets parlementaires ont été déposés au parlement fédéral pour demander 
l’interdiction des « thérapies de conversion » dans l’ensemble du pays, sans aboutir jusqu’ici. 
Aussi, à ce jour, est-ce au niveau des cantons que les lois interdisant « les pratiques visant à 
modifier ou réprimer l’orientation affective et sexuelle ou l’identité de genre d’autrui » ont été 
plébiscitées.

Dans le Canton de Vaud, le Grand Conseil a adopté lors de sa séance du 29 octobre 2024 
le projet de loi que le Conseil d’État lui avait remis en décembre 2022 (EMPD 22_LEG_272)  
en réponse à la motion Julien Eggenberger « Pour l’interdiction des “thérapies de conversion » 
(21_MOT_6) » et le nouvel article de la loi sur la Santé publique est entré en vigueur 
le 1er février 2025 (article 71a de la LSP).  Dans l’EMPD, il est précisé que le Conseil d’État se 
réserve « la possibilité de prévoir des mesures d’accompagnement pour informer et orienter 
les victimes dans le cadre de son prochain plan d’action cantonal sur les questions LGBTIQ »29. 

28	 ONU, Conseil des droits de l’Homme (2020), p. 23, alinéa 83

29	 Canton de Vaud (2022 décembre), EMPD 22_LEG_272, point 1.9 « Conclusion du Conseil d’Etat », p. 9.
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Concernant la documentation sur les « thérapies de conversion », une première étude a été 
réalisée en 2022 dans le cadre d’un mandat confié par l’Association Pink Cross à la Zürcher 
Hochschule für angewandete Wissenschaften (Sozial Arbeit). Le rapport comprend un état des 
lieux de la recherche sur les pratiques visant à modifier ou à réprimer l’orientation affective  
et sexuelle ou l’identité de genre d’autrui ainsi qu’une présentation des stratégies nationales et 
internationales en la matière. Pour donner suite à l’adoption du postulat Erich Von Siebenthal 
(21.4474), l’administration fédérale a pour sa part été chargée de mener une étude destinée à 
apprécier l’ampleur du phénomène.

Enfin, en Suisse romande, suite aux nombreuses sollicitations reçues par les pouvoirs 
publics des différents cantons romands au sujet des « thérapies de conversion », le Centre 
intercantonal d’information sur les croyances (CIC) a élaboré un projet de recherche appliquée 
à ce sujet, lequel porte sur les contextes religieux et couvre la situation vaudoise et genevoise30.  
Les livrables pédagogiques produits dans le cadre de la recherche appliquée du CIC ayant 
trait aux pratiques en contextes religieux, une adaptation de ce matériel d’information sera 
nécessaire pour pouvoir également être utilisé dans d’autres environnements.

MESURES 2025-2027

Elaboration et diffusion de matériel d’information concernant l’interdiction des « thérapies 
de conversion »

Afin que la loi puisse déployer ses effets, du matériel d’information relatif à l’interdiction des 
« thérapies de conversion » dans le canton de Vaud doit être disponible et diffusé.

Mise en œuvre de mesures de sensibilisation 

L’entrée en vigueur de l’interdiction des pratiques visant à modifier ou réprimer l’orientation 
affective et sexuelle ou l’identité de genre d’autrui nécessite des mesures de sensibilisation 
auprès de certaines catégories professionnelles. En effet, l’alinéa 4 de l’article 71a de la LSP 
stipule que les professionnel·le·s en contact avec des mineurs, notamment « dans le domaine 
de l’éducation, de la santé, du social, du sport ou des activités de jeunesse ou des activités 
religieuses », doivent aviser l’autorité de protection de l’adulte et l’enfant (APAE) lorsqu’une 
personne mineure ou incapable de discernement fait l’objet de pratiques visant à modifier ou  
à réprimer son orientation affective et sexuelle ou son identité de genre.

Orientation et prise en charge des victimes 

Les personnes ayant subi des pratiques visant à modifier ou à réprimer leur orientation 
affective et sexuelle ou leur identité de genre doivent également savoir où s’adresser pour 
obtenir des renseignements et bénéficier d’une première orientation. Au vu de leur impact sur 
leur santé psychique, les victimes ont également besoin que les professionnel·le·s auxquel·le·s 
elles s’adressent pour une prise en charge aient une réelle compréhension de la nature de ce 
qu’elles ont vécu. L’organisation d’un symposium à l’intention desdits professionnel·le·s vise 
cet objectif.

30	 Ce projet bénéficie d’un financement conjoint entre les deux cantons (de mi-2023 à mi-2026).
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COORDONNER 
L’ACTION DE L’ÉTAT 
DANS LE DOMAINE 
LGBTIQ

AXE 5 
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Objectif 5.1.

Fournir des informations et faciliter l’accès aux ressources existantes

La mise à disposition d’informations relatives au domaine LGBTIQ sur le site 
web de l’État de Vaud constitue une mesure de support transversal nécessaire 
au déploiement du Plan d’action LGBTIQ cantonal.

Situation

À l’heure actuelle, il n’existe pas de portail consacré au domaine LGBTIQ sur le site de l’État 
de Vaud et il est également difficile de trouver une adresse de contact en cas de questions. 
Exception faite de la Police cantonale et de l’Unité PSPS – entités qui ont chacune créé 
une page dédiée à cette thématique –, les informations disponibles sont uniquement liées 
à des actualités.

MESURE 2025-2027

Création de pages dédiés au domaine LGBTIQ sur le site web de l’ACV

En créant des pages dédiés au domaine LGBTIQ sur le site web de l’ACV (intranet comme 
internet), l’accès aux informations et aux ressources se trouvera facilité aussi bien pour  
le personnel de l’ACV, les personnes LGBTIQ que la population. 
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Objectif 5.2.

Améliorer le suivi et la coordination de l’action de l’État dans le domaine LGBTIQ

Améliorer le suivi et la coordination de l’action de l’État dans le domaine LGBTIQ 
soutient le développement transversal du Plan d’action dans le respect des 
compétences départementales.

Situation

Plusieurs entités de l’ACV ont d’ores et déjà initié des activités dans le domaine LGBTIQ  
et de nouvelles actions sont appelées à se développer à l’avenir. À ce jour toutefois, c’est 
essentiellement dans le domaine des lieux de formation qu’ont été formalisées les modalités 
de collaboration entre la Déléguée cantonale aux questions d’homophobie et de transphobie 
dans les lieux de formation (SG-DICIRH), la cheffe de projet en charge du domaine Respect  
de la diversité à l’école au sein de l’Unité PSPS (DSAS, DEF et DJES), la Déléguée au 
climat scolaire (SG-DEF) ainsi que les directions générales de l’enseignement – obligatoire, 
postobligatoire et supérieur.

Dans le cadre de la présente législature, le suivi interdépartemental de deux projets pilote et 
d’une recherche appliquée a également mis en évidence les apports d’une collaboration entre 
plusieurs entités de l’ACV dans le domaine LGBTIQ31.

MESURE 2025-2027

Mise en place d’une Plateforme d’échanges interdépartementale dans le domaine LGBTIQ

La mise en place d’une Plateforme interdépartementale réunissant sur une base biannuelle 
les personnes en charge de projets LGBTIQ au sein des entités de l’ACV facilitera la mise en 
commun des informations, la coordination ainsi que le partage de bonnes pratiques.

31	 Direction générale de l’action sociale (DGCS), Direction générale de la santé (DGS) (DSAS), Direction des affaires reli-
gieuses (DITS), Bureau d’intégration des étrangers et de lutte contre le racisme (BCI) (DEIEP), Déléguée cantonale aux 
questions LGBTIQ (SG DICIRH).
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Objectif 5.3.

Travailler en réseau et développer des synergies

Grâce aux échanges et partages d’expériences qu’elles permettent, les rencontres 
avec des partenaires en charge du domaine LGBTIQ au sein d’autres collectivités 
publiques constituent un apport pour la mise en œuvre du Plan d’action LGBTIQ 
cantonal vaudois. 

Situation

Dans le contexte actuel d’institutionnalisation des politiques publiques en matière d’égalité 
et de lutte contre les discriminations en lien avec l’orientation sexuelle et affective, l’identité 
de genre ou les caractéristiques de sexe, la déléguée cantonale aux questions LGBTIQ  
et la déléguée cantonale aux questions d’homophobie et de transphobie dans les lieux  
de formation ont développé, dès l’automne 2022, des échanges avec les représentant·e·s  
de pouvoirs publics en charge de ce domaine au niveau des villes de Genève, Fribourg, 
Lausanne et Renens ainsi que dans les cantons de Neuchâtel, Genève et Valais. Ceux-ci ont 
débouché sur la création d’une « Conférence romande OSAIEGCS-LGBTIQ » début 2025.

Plusieurs rencontres ont eu également lieu en lien avec la constitution d’un domaine LGBTIQ au 
sein l’administration fédérale.

Enfin, plusieurs sollicitations internationales ont mis en lumière les apports des échanges avec 
des spécialistes des thématiques OSAIEGCS en activité dans d’autres contextes nationaux.

MESURE 2025-27

Echanges de bonnes pratiques et travail en réseau avec des partenaires institutionnels 
externes à l’ACV 

La participation aux travaux de la « Conférence romande OSAIEGCS-LGBTIQ » ainsi qu’aux 
rencontres nationales organisées par les responsables du domaine LGBTIQ de l’administration 
fédérale soutient le développement de la politique publique du Canton en facilitant l’échange 
d’information et le partage de bonnes pratiques. 
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LGBTIQ
Ce sigle désigne les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, trans, intersexes, queer ou en 
questionnement. 

Il existe diverses autodéfinitions et il est important de respecter les termes que les personnes 
emploient pour se nommer. Ces derniers varient temporellement et géographiquement.

Lesbienne
Terme désignant les femmes qui sont émotionnellement, sentimentalement et/ou sexuellement 
attirées par d’autres femmes. Certaines personnes non binaires peuvent également s’identifier 
à ce terme.

Gay
Terme désignant les hommes qui sont émotionnellement, sentimentalement et/ou sexuellement 
attirées par d’autres hommes. Certaines personnes non binaires peuvent également s’identifier 
à ce terme.

Bien qu’il soit principalement utilisé pour décrire les hommes, certaines femmes peuvent 
également se définir comme gay (essentiellement en contexte anglophone, beaucoup plus 
rarement en francophonie). 

Bisexuel·le
Terme désignant les personnes qui sont émotionnellement, sentimentalement et/ou 
sexuellement attirées par des personnes de plus d’un genre. La bisexualité ne signifie pas 
nécessairement qu’une personne est attirée de façon similaire par tous les genres. Souvent, 
les personnes qui ont une attirance nette mais non exclusive pour un genre peuvent également 
se définir comme bisexuelles.

GLOSSAIRE

Le présent glossaire s’inspire principalement des définitions retenues dans la dernière enquête de l’Agence européenne pour les 
droits fondamentaux (FRA 2024).
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Trans - Transgenre 
Décrit les personnes ayant une identité de genre qui ne coïncide pas avec le sexe qui leur a 
été assigné à la naissance. 
Les personnes trans peuvent s’identifier à des identités de genre telles qu’homme, femme, 
homme trans, femme trans, personne trans, personne non binaire (qui ne se reconnaît 
pas dans la construction binaire du genre), etc. En fonction des langues et des contextes 
géographiques, une large gamme d’autres termes sont également utilisés. 
Une personne trans peut souhaiter ou non effectuer une ou plusieurs formes de transition : 
sociale (utilisation d’un prénom et pronom d’usage, expression de genre), légale (modification 
de l’indication du sexe dans le registre de l’état civil et du prénom si souhaité), corporelle 
(accompagnement médical). 

Intersexe
Terme désignant les personnes nées avec des caractéristiques de sexe (telles que l’anatomie 
sexuelle, les organes reproducteurs, les profils hormonaux et/ou les formules chromosomiques) 
qui ne coïncident pas avec la construction des catégories binaires femelle et mâle. Ces 
caractéristiques peuvent être internes ou externes, certaines peuvent être visibles in utero, 
d’autres à la naissance ou apparaître seulement à la puberté, voire ne pas être physiquement 
apparentes du tout. Les variations intersexes étant nombreuses et variées, toutes les personnes 
intersexes ne présentent pas des caractéristiques de sexe similaires. 

Queer
Il existe plusieurs acceptions de ce terme, qui varie dans le temps et l’espace. Sa racine 
indo-européenne signifie « à travers ».
Queer est un adjectif anglais qui signifie « de travers », « bizarre », « étrange » et a été utilisé 
comme une injure avant de retrouver son sens initial dans une perspective critique et créative. 
Il s’agit également d’un terme générique aujourd’hui souvent employé pour englober les 
personnes de la diversité OASIEGCS (orientation affective et sexuelle, identité et d’expression 
de genre, caractéristiques de sexe). 

Nota Bene

Les termes lesbienne, gay, bisexuel·le, trans, non binaire, intersexe et queer sont habituellement 
utilisés comme des adjectifs (une personne non binaire, un homme trans, une femme 
bisexuelle, etc.) et non comme des substantifs. Ce choix est motivé par le fait que l’usage 
nominal réduit l’individu à un aspect spécifique, tandis que les adjectifs indiquent qu’il s’agit 
d’une caractéristique parmi plusieurs autres.
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OASIEGCS [SOGIESC] EN ANGLAIS
Sigle pour orientation affective et sexuelle, identité et expression de genre, caractéristiques 
de sexe.

Tout le monde a une orientation affective et sexuelle, une identité de genre et une expression 
de genre ainsi que des caractéristiques de sexe, mais toutes les personnes ne sont pas la 
cible d’invisibilisation et de stigmatisation, de violences et de discriminations en regard de ces 
dimensions. 

Orientation affective et sexuelle
Les sentiments ou l’attirance amoureuse, émotionnelle et/ou physique d’une personne pour 
des personnes du même genre, d’un genre différent ou de plus d’un genre. Cela englobe 
l’hétérosexualité, l’homosexualité, la bisexualité, la pansexualité, l’asexualité et une vaste 
gamme d’autres dénominations.

Identité de genre
Se définit comme le sentiment intérieur profond que l’on éprouve de son propre genre. Elle 
peut ou non correspondre au sexe assigné à la naissance (inscrit dans les documents officiels 
sur la base de l’apparence des organes génitaux externes). 
Les personnes dont le sexe assigné à la naissance coïncide à leur identité de genre sont 
qualifiées de cisgenres, celles pour lesquelles l’identité de genre diffère du sexe assigné  
à la naissance sont qualifiées de transgenres. 

Expression de genre
Il s’agit de l’expression de codes sociaux considérés comme féminins, masculins ou androgynes 
dans une société donnée, telle que l’apparence en lien avec l’habillement, les cheveux, le 
maquillage, etc. Ils varient dans le temps et l’espace, tout comme l’expression de genre d’une 
personne peut se moduler.

Caractéristiques de sexe [caractéristiques sexuelles]
Caractéristiques physiques innées liées au sexe, y compris l’anatomie, les organes 
reproducteurs, les profils hormonaux et/ou formules chromosomiques et les caractéristiques 
physiques secondaires qui apparaissent à la puberté (comme l’approfondissement de la voix, 
la pousse des poils sur le corps et le visage, le développement des seins, etc.).
L’intersexuation – décrite comme une variation saine du développement sexuel – montre que, 
physiquement, le sexe est un spectre et une combinaison d’un éventail de caractéristiques 
biologiques.

Sexe
La classification d’une personne comme ayant des caractéristiques de sexe plutôt femelles, 
mâles ou intersexes. Bien que les enfants soient généralement assignés à une de ces catégories 
en fonction de l’apparence de leur anatomie externe uniquement, le sexe d’une personne est 
une combinaison d’un éventail de caractéristiques biologiques. 
Le sexe d’une personne peut ou non coïncider avec son identité de genre.
Le sexe est également une notion employée dans l’ordre juridique. En Suisse, il est possible  
de modifier l’indication du sexe (et du prénom) dans le registre de l’état civil pour que celle-
ci soit en conformité avec l’identité de genre de la personne. Il n’est à ce jour par contre pas 
possible de choisir un troisième genre ou de ne choisir aucun genre – ce qui est le cas dans 
d’autres pays. 
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Genre
Le genre renvoie à la construction sociale de ce qui est considéré comme féminin ou masculin 
dans un contexte donné. Il s’agit d’attributions de rôles, d’activités, de conduites, d’expressions 
qui sont historiquement et culturellement situées, qui engendrent des attentes qui varient en 
fonction des époques et des lieux. Ce système de catégorisation produit des inégalités genrées 
qui ont un impact péjoratif sur l’ensemble des domaines de la société.
Le genre est un concept qui s’inscrit dans un champ de savoirs interdisciplinaires : les études 
genre. 

Nota Bene

L’orientation affective et sexuelle, l’identité et l’expression de genre, les caractéristiques de 
sexe se doivent d’être distinguées. Par exemple, une femme lesbienne peut être cisgenre ou 
transgenre. Une personne trans peut être homosexuelle ou hétérosexuelle ou bisexuelle, etc. 
De même pour une personne intersexe dont l’identité de genre peut aussi bien être cisgenre 
que non binaire.
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